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JUSTICE CIVILE. -- Cour de cassation ( ch. des requêtes). 
Bulletin : Bail ; industries similaiies ; interdiction de 
louer; interprétation souveraine.—Cours d'eau; action 
possessoire; défaut de trouble; non-recevabilité; dé-
pens ; dommages-intérêts. — Défaut de motifs ; licita-
tion entre cohéritiers; atteinte à la liberté des enchères; 
partage; aliénation de la dot. — Défaut de motif; tin 
de non-recevoir; décision au fond.— Défaut de motifs; 
offres du défendeur; arguments. — Cour de cassation 
(ch. civ.). Bulletin . Expropriation pour cause d'utilité 
publique; locataire; comparution devant le jury; récla-
mation ultérieure contre l'expropriation; visite des lieux; 
exemption d'un des jurés. —Letire de change; somme 
envoyée; affectation spéciale. — Appel; taux; conclu-
sions augmentées en cours d'instance. — Cour impériale 
de Paris (4e ch.) : Mlle Clirélienno, artiste de i'Alcazar 
et chanteuse de genre, contre M. Goubert, son direc-
teur; demande en paiement d'appointements; paiement 
d'un dédit; résiliation de traité. — Tribunal civil à", la 
Seine (lre ch ) : Auteur et éditeur; les Courses de cryp-
togamie aux environs de Paris ; le journal la Scienee 
pittoresque; demande en restitution d'un manuscrit et 
en dommages-intérêts; M. Goubert contre M. Lacroix, 
éditeur. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) : 
Voirie ; propriété privée ; construction non autorisée ; 
rue projetée; question préjudicielle; compétence.— 
Cour d'assises du Nord : Assassinat et vol. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Cours d'eau 
navigable; délimitation; terrains non atteints par les 
plus hautes eaux ; incorporation dans le domaine pu-
blic; excès de pouvoirs. 

JURY D'EXPROPRIATION. — I. Route départementale de Pa-
ris à Stains. — H. Terrains retranchés.— III. Cessions 
de terrains à la voie publique. — III. Prolongement 
de la rue des Ecoles. 

CHRONIQUE, 

BAIL. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nachet. i 
Bulletin du 18 mai. 

— INDUSTRIES SIMILAIRES. — INTERDICTION DE LOUER. 

— INTERPRÉTATION SOUVERAINE. 

Le silence du bail n'emporte pas à lui seul l'in-
terdiction pour le propriétaire de louer son immeu-
ble à des industries similaires; mais le juge du fond 
peut faire sortir cette interdiction de la commune 
intention des parties,et l'interprétation à laquelle il 
se livre en pareil cas constitue une appréciation de 
fait qui échappe à toute censure. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
de Vergés, et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
MM. Gayet et Beaujean contre un arrêt de la Cour 
impériale de Lyon, rendu, le 15 juin 1867, au profit 
de Mmn veuve Choffiet. — Plaidant, Me Hamot, 
avocat. 
COURS D'EAU. — ACTION POSSESSOIRE. — DÉFAUT DE TROUBLE. 

— NON-RECEVABILITÉ. — DÉPENS. — DOMMAGES INTÉRÊTS. 

Lorsque, sur une action possessoire intentée par 
le riverain inférieur d'un cours d'eau, sous prétexte 
de trouble apporté par un riverain supérieur dans 
sa jouissance plus qu'annale des eaux, un jugement 
constate que les faits reprochés au défendeur n'ont 
apporté aucune modification à la possession du de-
mandeur, la non-recevabilité de l'action est suffisam-
ment établie. 

Le plaideur téméraire, condamné aux dépens, 
peut encore être condamné à des dommages-intérêts 
si le juge estime que la première condamnation n'est 
pas une réparation complète du préjudice causé au 
défendeur par le procès. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Calmètes, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
là sieur Houlès contre un jugement du Tribunal 
d'Albi, rendu le lo janvier 1887 au profit du sieur 
Calas. — Plaidant, Me Costa, avocat. 
DÉFAUT DE MOTIFS. — LICITATION ENTRE COHÉRITIERS. AT-

TEINTE A LA LIBERTÉ DES ENCHÈRES.— PARTAGE. — ALIÉ-

NATION DE LA DOT. 

On ne peut se faire un grief contre un arrêt de 
ce qu'il aurait refusé sans motifs un moyen de nul-
lité dont il n'est fait aucune mention dans les qua-
lités; dans ce cas, en effet, il n'est point prouvé que 
le moyen ait frappé l'oreille du juge. 

Ne saurait être considérée comme illicite une con-
vention par laquelle des conéritiers stipulent que 
l'un d'eux formera une surenchère sur le prix d'un 
immeuble de la succession adjugée à un tiers, et 
que, s'il reste adjudicataire de l'immeuble, ses cohé-
ritiers n'exigeront pas de lui la différence entre sa 
surenchère et le prix de la première adjudication; 
cette convention n%t point une entrave à la liberté 
des enchères, puisqu'elle n'a pour conséquence que 
de faire porter le prix de l'immeuble au chiffre le plus 
é.evé possible. 

Une renonciation faite dans ces termes ne consti-
tuant qu'une opération de liquidation et partage, le 
mari d'une femme dotale, autorisé par le contrat de 
mariage à procéder à tout compte, liquidation et par-
tige avec les cohéritiers de sa femme, a pu valable-
ment la consentir, sans violer le principe de l'inalié-
nabilité de la dot. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Anspach, et conformément aux conclusions de M. 
1 avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
les époux Alric contre un arrêt de là Cour impériale 
de Montpellier, rendu le H décembre 1867, au pro-
fit des consorts Alric. — Plaidant, Me Costa, avocat. 
MÏAU'T DE sio'Trr. -* FIN I»-KÔK-BECSVÛ». -» BÉcisroj; AL 

Peu importé ,e une tin de 

recevoir sans donner de motifs de sa décision sur ce 
point, s'il établit que, quand même la fin de non-
recevoir serait admissible, la demande devrait être 
rejetée au fond. 

^ Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller de 
Verges, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat^ général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
Mme Saint-Héraut contre un arrêt de la Cour impé-
riale de Bourges, rendu, le 17 décembre 1866, au 
profit de M. ûumont. — Plaidant, Me Lehmann, 
avocat. 
DÉFAUT DE MOTIFS.— OFFRES DU DÉFENDEUR. — ARGUMENTS. 

Le rejet des arguments développés par une des 
parties n'a pas besoin, comme le rejet d'un chef de 
demande, d'être motivé . ce principe s'applique à des 
offres faites par le défendeur dans ses conclusions, 
si ce ne sont pas des offres réelles. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. 4e conseiller 
Guillemard, et conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé 
par M. Revoy contre un arrêt de la Cour impériale 
de Paris, rendu, le 3 décembre 1866, au profit de M 
Gédalge. — Plaidant, Mc Dareste, avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 18 mai. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — LOCATAIRE. 

— COMPARUTION DEVANT LE JURY. — RÉCLAMATION ULTÉ-

RIEURE CONTRE L'EXPROPRIATION. — VISITE DES LIEUX. — 

EXEMPTION D'UN DES JURÉS. 

Le locataire d'un immeuble frappé par un juge-
ment d'expropriation n'est plus recevable, après qu'il 
a comparu devant le jury sans protestation ni ré-
serve pour y discuter le règlement de l'indemnité, à 
attaquer soit la décision du jury, soit le jugement 
d'expropriation, en se fondant sur ce que ce serait à 
tort et sans observation régulière des formalités pres-
crites que l'immeuble aurait été compris dans l'ex-
propriation. Si le locataire se croyait fondé à contes-
ter que l'immeuble qu'il tient à bail fût légalement 
atteint par l'expropriation, c'était le cas par lui de 
faire ses réserves devant le jury, d'y conclure au rè-
glement d'une indemnité hypothétique. (Art. 30 de la 
loi du 3 mai 1841.) • . 

L'absence de l'un des jurés à une visite des lieux 
ne vicie pas la décision à laquelle ce juré a pris 
part, si le procès-verbal constate que dès avant qu'il 
tût procédé à la visite, le juré dont s'agit s'était 
dit empêché et s'était fait dispeuser d'assister à ladite 
visite, sans que les parties eussent opposé la moin-
dre objection à cette manière de procéder. (Art. 37 
de la loi du 3 mai 1841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Henriot, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat géné-
ral Blanche, des pourvois dirigés par des locataires 
contre trois décisions du jury d'expropriation de la 
Seine, et contre un jugement du Tribunal de la 
Seine portant expropriation. (D'Helle, BidotetGab-
vier contre ville de Paris et Petit et Ce. — Plaidants, 
Mes Mazeau, Bellaigue, Jager-Schmidt et Guyot.) 

LETTRE DE CHANGE. SOMME ENVOYÉE. 

SPÉCIALE. 

— AFFECTATION 

Contieut violation et fausse application des articles 
i l6 du Code de commerce et 1253 du Code Napo-
léon, l'arrêt qui déclare qu'une somme envoyée par 
un commerçant à un autre avec affectation spéciale 
au paiement d'une lettre de change, a pu être dé-
tournée de sa destination et employée par le tiré au 
paiement d'une dette contractée pâr le tireur envers 
lui. Il en est spécialement ainsi lorsque le tiré avait 
informé le tireur qu'il avait fait face à toutes les exi-
gences de la position. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat gé-
néral Blanche, d'un arrêt rendu, le 4 avril 1865, par 
la Cour impériale de Lyon. (Sémorile contre Lemo-
non. — Plaidant, $.« de Saiut-Malo.) 

APPEL. — TAUX. — CONCLUSIONS AUGMENTÉES EN COURS 

D'INSTANCE. 

Doit être annulé, pour violation de l'article 453 du 
Code de procédure civile et fausse application de l'ar-
ticle 1er de la loi du 11 avril 1838, l'arrêt qui dé-
clare l'appel d'un jugement non-recevable par le«mo-
lif que les deux sommes réclamées en vertu de la 
citation ne dépassent pas le taux du dernier ressort, 
alors que les qualités constatent que, dans les com-
ciusions prises devant les premiers juges, l'une des 
deux sommes originairement réclamées a été aug-
mentée et que, par suite de cette augmentation, les 
deux sommes ajoutées l'une à l'autre ont dépassé le 
taux du dernier ressort. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller de Vaulx, 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat gé-
néral Blanche, d'un arrêt rendu, le 8 août 1865, par 
la Cour impériale de Rennes. (Villet-Golliguon contre 
Roussel. — Mî Leroux, avocat.) 

j concert I'Alcazar, pour remplir dans si tri u e l'em-
ploi de chanteuse de genre, à raison de 1,800 francs 
par mois, pendant une année, du 1er mai 1867 au 
1er mai 1868. Les 1,800 francs étaient payables par 
périodes de dix jours, et un dédit réciproque de 8,000 
francs était stipulé entre l'artiste et son directeur, 
en cas de rupture de l'engagement, par un traité du 
31 décembre 1866. 

En janvier dernier, à la date du 15, M. Goubert 
devait 1,260 francs à MUe Chrétienno, qui, le lende-
main 16, lui a fait sommation de lui payer cette 
somme, et qui, le surlendemain 17, a cessé son service 
à I'Alcazar, au grand désappointement de ses admi-
rateurs. 

Une instance à la suite de ces faits s'est engagée 
devant le Tribunal de commerce de la Seine, Mlle 

Chrétienno demandant ses 1,260 francs d'appointe-
ments arriérés et les 8,000 francs du dédit stipulé, et 
M. Goubert soutenant que MUe Chrétienno avait été 
trop rigoureuse, qu'elle n'était pas autorisée par le 
traité à violer ainsi ses engagements et qu'elle lui 
devait au contraire le montant du dédit. 11 offrait 
d'en déduire les appointements qu'il devait. 

Par jugement du 7 février 1868, le Tribunal de 
commerce a statué ainsi qu'il suit sur cette double 
demande. 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
« Le Tribunal, vu la connexité, 
« Joint les causes et statuant par un seul et même ju-

gement: 
« Attendu qu'aux termes de conventions intervenues 

entre les parties le 31 décembre 1806, la demoiselle Chré-
tienno a été engagée par Goubert, directeur de I'Alcazar, 
pour remplir dans sa troupe l'emploi de chanteuse de 
genre, ledit engagement devant commencer à courir le 
l=r mai 1867 pour Mit le 1er mai 1868, et à raison de 
1,800 francs par mois, expressément stipulés payables de 
dix en dix jours, avec fixation d'un dédit de 8,000 francs 
à la charge de celle des parties qui romprait volontai-
rement l'engagement ; 

« Attendu que 1» demoiselle Chrétipnno, prétendant que 
Goubert a rompu l'engagement, demande la résiliation 
des conventions susmentionnées, 1,260 francs pour ap-
pointements et 8,000 francs montant du dédit; que, de 
son côté, Goubert, soutenant que la rupture serait du fait 
de la demoiselle Chrétienno, demande également la rési-
liation tle l'engagement, 8,000 francs montant du dédit, 
et o,000 francs de dommages-intérêts; 

« Sur la résiliation : 
« Attendu qu'elle est demandée par les deux parties, 

qu'il y a lieu de la prononcer et que dès lors il appartient 
au Tribunal de déterminer à la charge de qui elle doit 
incomber ; 

« Attendu que Goubert ne conteste nullement être dé-
biteur aujourd'hui envers la demoiselle Chrétienno d'une 
somme de 1,260 francs pour appointements; qu'il borne 
seulement sa défense à soutenir que la demoiselle Chré-
tienno, ayant cessé dès le 17 janvier de chanter à son 
concert, aurait par ce fait volontairement rompu l'enga-
gement susmentionné et serait dès lors passible du 
dédit ; 

« Mais attendu qu'à la date du 16 janvier dernier, 
alors qu'elle était créancière d'appointements exigibles 
aux termes du traité, la demoiselle Chrétienno a fait som-
mation à Goubert de lui en payer le moiltaut, lui décla-
rant que, faute de ce faire, elle entendait considérer le 
traité comme rompu volontaireiiunt par Goubert ; qu'il 
est établi que non-seulement le détenteur n'a pas payé 
les appointements, mais qu'il ne les a même pas offerts ; 
qu'il a ainsi manqué à ses engagements, alors que la de-
moiselle Chrétienno a rempli exactement tous les siens ; 
qu'il résulte donc de ce qui précède que les conventions 
verbales intervenues entre les parties doivent être décla-
rées résiliées par le fait de Goubert; que dès lors il doit 
être tenu, aux termes desdites conventions, à payer à la 
demoiselle Chrétienno le dédit de 8,000 francs, ainsi que 
les 1,260 francs pour appointements, et qu'en consé-
quence Goubert est mal tonde dans sa demande recon-
ventionnelle ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
« Déclare résiliées, par le fait de Goubert, les conven-

tions intervenues entre les parties le 31 décembre 1866; 
« Condamne Goubert, par les voies de'droit, à payer à 

la'demoiselle Chrétienno : 
1° 1,260 francs avec les intérêts suivant la loi; 
2° Et 8,000 franc», montant du dédit ; 
« Déclare Goubert mal fondé en sa demande reconven-

tionnelle, l'en déboute et le condamne en tous les dé-
pens. » 

M. Goubert a interjeté appel de ce jugement. 
Me Rousse a soutenu cet appel ; il a dit notam-

ment que le dédit avait pour but de punir une rup-
ture volontaire de l'engagement, un caprice d'artiste 
ou de directeur, non un tait involontaire comme un 
embarras momentané d'affaires. 

Me Cléry a défendu le jugement dans l'intérêt de 
Mlle Chrétienno et soutenu que le préjudice éprouvé 
par sa clicate était considérable ; elle avait quitté 
i'Eldorado pour I'Alcazar, et eu quittant I'Alcazar 
par suite du non-paiement de ses appointements, 
die n'avait d'autre refuge que l'Eldorado. U fallait 
vivre et faire vivre des parents âgés et un jeune 
frère qu'elle dirige dans la carrière qu'elle lui a tra-
cée, l'Eldorado le savait, il y avait une rancune, et 
quand l'artiste honnête et lïabile est allée frapper à 
sa porte, il a Consenti à l'ouvrir à la transfuge, 
mais il n'a voulu lui donner que 1,200 francs par 
mois. 

La Cour a statué dans les termes suivants ; 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Metzingeiv 

Audience du 2 mai. 

MUE CHRÉTIENNO,- ARTISTE DE L'ALCAZAR ET CHANTEUSE DE 

GENRE, CONTRE M. GOUBERT, SON DIRECTEUR. — DEMANDE 

EN PAIEMENT D'APPOINTEMENTS. — PAIEMENT DUN DÉDIT. 

— RÉSILIATION DE TRAITÉ. 

M!iB Chrétienno, artiste lyrique,, engagée dans le 
principe à rÉidqpdo, à ëté'ënWée | cet e'tabtisse-

S'Û'O- 1 ment par M.'Gouiïe'ft, dir^cte'uï1 prdjMétfcijfe dû eàfé-

Cour, 
« En ce qui louche la résiliation : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche l'applicabilité de la clause pénale : 
« Considérant que s'il n'est pas établi que l'inexécution 

du contrat par Goubert ait été volontaire et qu'il doive à la 
filie Chrétienno 8,000 francs à titre de dédit pur etsimple, 
il lui doit une indemnité de résiliation pour le préju-
dice qu'elle en a éprouve, et en vue de laquelle le dédit 
lii-mème était stipulé; que la Cour possède les éléments 
nécessaires pour faiër à 8,000 francs cette indemnité dp 
résiliation, 
" •* CoMnne. ■» 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l"ch.). 

Présidence de M Benoit-Champy. 

Audience du.15' mai. 

AUTEUR ET ÉDITEUR. — Les Courses de cyptogamie aux 
environs de Paris. — LE JOURNAL la Science pittoresque. 
— DEMANDE EN RESTITUTION D'UN MANUSCRIT ET EN DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. — M. GOUBERT CONTRE M. LACROIX, ÉDI* 

TEUR. 

Me Cresson, avocat du demandeur, expose ainsi 
les faits : 

„M. Lacroix, libraire-éditeur, s'est chargé d'éditer à ses 
frais un ouvrage de M. le professeur Goubert, sous le 
titre de : Promenades scientifiques dans les environs de 
Paris (géologie, botanique, entomologie, archéologie). Il 
a été convenu que l'impression commencerait dès que l'é-
diteur recevrait la copie; que, tous les quinze jours, M. 
Lacroix publierait dans le journal la Science pit/oresque 
un compte rendu des promenades, et que la même coin-
position d'imprimerie servirait pour l'impression des 
volumes; qu'une première édition serait tirée à 2,000 
exemplaires et double passe, soit 2,200 exemplaires; que 
les droits d'auteur, pour cette première édition, seraient 
de 10 pour 100 du prix fixé pour le public, et que M." 
Goubert aurait droit, en outre, à trente exemplaires de 
l'ouvrage en volumes et 25 exemplaires des numéros de la 
Science pittoresque, etc., etc. 

Conformément a ces conventions, M. Goubert a remis • 
à M. Lacroix, dès 1865, la première partie de son travail, 
intitulée : Courses de Cryptogamie aux environs de 
Paris. Depuis cette époque, M. Goubert n'a pu obtenir ni 
les épreuves de l'impression, ni la restitution de son ma-
nuscrit. 

M. Goubert a subi un préjudice grave non-seulement 
au point de vue pécuniaire, mais encore au point de vue 
de sa réputation et de ses relations scientifiques. Il de-
mande, en conséquence, la résiliation des conventions in-
tervenues entre lui et M. Lacroix, et, pour la réparation 
du dommage souffert, la condamnation de l'éditeur en 
paiement de 3,000 francs. 

M. Lacroix a opposé d'abord l'incompétence du 
Tribunal en soutenant que les conventions passées 
entre lui et M. Goubert, pour la publication des 
Promenades scientifiques dans les environs de Paris, 
constituaient une véritable participation. L'opération 
en vue de laquelle a été faite cette participation est 
commerciale, elle offre le caractère aléatoire d'une 
spéculation ; on y trouve tous les éléments qui, d'a-
près la loi et la jurisprudence, constituent l'acte de 
commerce ; M. Lacroix, d'ailleurs, est un commer-
çant qui, pour un acte de commerce, ne peut être 
distrait de ses juges naturels. 

Mais aptès avoir décliné la compétence du Tribu-
nal civil, M. Lacroix a conclu au fond. 

Mc Emion, son avocat, a soutenu que la demande de 
M. Goubert comprenait trois chefs distincts : 1° la résilia-
tion des conventions; 2° la restitution du manuscrit; 3° 
le paiement d'une somme de 3,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts. Il a prétendu que, plus de dix-huit 
mois avant la demande de M. Goubert, les conventions 
avaient cessé de recevoir aucune exécution et étaient 
considérés, de part et d'autre, comme résiliées, par suite 
du fait de M. Goubert; qu'en effet, il avait été convenu 
que le livre que devait éditer M. Lacroix serait d'une lec-
ture facile et mise à la portée des gens du monde et que 
les changements faits par M. Goubert aux articles déjà 
parus avaient consisté au contraire en des nomenclatures 
scientifiques en latin. 

M. Goubert, sur les observations do M. Lacroix et de 
l'imprimeur, a interrompu son travail pendant dix-huit 
mois. La résiliation de fait qui est résultée de cette inter-
ruption doit être attribuée uniquement à M. Goubert. 

Quant au manuscrit, M. Lacroix affirme qu'il ne lui en 
a été remis aucun. On ne peut, suivant lui, donner le 
nom de manuscrit aux exemplaires imprimés des articles 
de la Science pittoresque, en marge desquels M. Goubert 
avait fait des additions. M. Lacroix ignore, du reste, ce 
que ces feuilles sont devenues. 

U n'est dû, dans ces circonstances, aucuns dommages-
intérêts. 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. l'avocat 
impérial Chevrier, a rendu le jugement suivant: 

« Le Tribunal, 
« Statuant sur l'incompétence : 
« Attendu que Lacroix, après avoir décliné la compé-

tence du Tribunal civil, a conclu au fond et, qu'il a ainsi 
accepté implicitement cette juridiction ; 

« Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette exception; 
« En ce qui touche la résiliation des conventions : 
« Attendu que des documents de la cause il résulte la 

preuve qu'en 1835 Goubert acceptait sans protester la 
non-exécution des conventions intervenues, entre Lacroix 
et lui ; * 

« Que si, à la fin de 1866, Goubert a adressé des 
plaintes à Lacroix, ses réclamations n'ont pu faire revivre 
des conventions résiliées par lé fait de l'auteur; 

« En ce qui louche la restitution du manuscrit : 
« Attendu que Lacroix soutient n'avoir jamais reçu de 

Goubert que des articles détachés des numéros de la 
Science pitloresqu", auxquels étaient jointes quelques cor-
rections à la marge ; 

i Que le deaiandeur, prétendant qu'un manuscrit-sur 
les cryptogames a été également remis à Lacroix, éû ré-
clame aujourd'hui la restitution ; 

« Attendu qu'il n'apporte aucune preuve à l'appui de 
cette allégation et qu'il y a lieu dès lors de rejeter là de-
mande ; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter à l'exception d'incompé-
tence, déclare Goubert mal fondé en sa demande, len 
déboute et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE C5IÏMIMSLLE. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 

Audience du 30 avril. 
VOIRIE. — PROPRIÉTÉ PRIVÉE. — CONSTRUCTION NON AUTO-

RISÉE, SL'È PROJETÉE. — OjUEiTION PRÉJUDICIELLE. — 
COlPÉIÈÎiCÉ. " •• " ■ -

D'ans cette affaire, sur laquelle on nous â de» 
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mandé des renseignements,. se trouvent tranchées ! 

des questions de propriété dont l'importance n'échap-
pera pas à nos lecteurs ; nous en donnons un 
compte rendu explicite. 

A la date du 27 avril 1867, un procès-verbal du com-
missaire de police de la ville de Marseille, dressé sur le 
rapport d'un agent, constatait que Mm0 veuve Suchet 
faisait exécuter sans autorisation des travaux de 
déblais et démolir le mur de clôture du terrain 
qu'elle possède, rue Terrusse, en face de l'église 
Saint-Michel. Poursuivie, à raison de ce fait, devant 
le Tribunal de simple police, qui l'avait condamnée 
à l'amende et à la démolition, Mrae veuve Suchet 
avait obtenu, sur l'appel par elle interjeté, la réfor-
mation de cette condamnation, par jugement du 
Tribunal correctionnel de Marseille; 

Les termes de ce jugement, qu'il est important de 
connaître, au moins dans ses principales parties, à 
cause des importantes questions qu'il a soulevées et 
résolues, étaient ainsi conçus : 

« Attendu qu'il faut d'abord se demander quels sont 
les éléments constitutifs de la contravention spéciale re-
prochée ; 

« Attendu que ces éléments sont : 1° la matérialité de 
certains travaux; 2° le défaut d'autorisation; 3° l'infrac-
tion à un arrêté d'alignement; 4° enfin, la circonstance 
que les travaux ont été faits sur la voirie, pour emprun-
ter l'expression sacramentelle de l'édit de décembre 1607, 
qui régit la matière; 

« Attendu que, ce point établi, il y a lieu de recher-
cher si M. le commissaire de police... a tait, comme tout 
demandeur doit le faire, la preuve que ces quatre condi-
tions étaient réalisées... » 

Puis, le jugement, après avoir constaté l'existence 
des trois premières conditions, continue : 

« Attendu que l'oeuvie reprochée à la prévenue a été 
pratiquée à l'angle de l'extrémité de la rue Terrusse...; 
qu'on doit se demander si ce point faisait communément 
partie de la voirie ou y a été régulièrement annexé; 
que le ministère public ne justifie pas que la voirie mu-
nicipale, qui, d'après l'article 1 de l'arrêté municipal du 
17 février 1859, comprend les rues, places et autres voies 
publiques de la ville, ait à aucune époque porté sur ce 

Sioint; qu'il est, au contraire, incontesté que ce point 
àisait partie d'une propriété d'une certaine étendue, ap-

partenant à la dame Suchet, qui a commencé à la mor-
celer en 1848, qui en a démembré une partie en faveur 
de l'évêque de Marseille, pour bâtir l'église Saint-Michel, 
s'engageant.... à faire ouvrir autant qu'elle pourra les 
rues et les places projetées; que cela résulte du plan gé-
néral des alignements de la ville de Marseille, approuvé 
le 28 avril 1855 ; qu'il suffit d'y jeter un coup d'œil pour 
constater que la voie municipale appelée rue Terrusse 
s'arrêtait alors à quelques mètres avant son extrémité 
actuelle ; que ce n'est que par un plan supplémentaire 
postérieur, approuvé, comme il a été dit, par acte pré-
fectoral du 4 septembre 1863, que les abords de l'église 
Saint-Michel ont été frappés d'alignement,..; qu'il im-
porte donc de rechercher quels sont les actes intermé-
diaires qui se trouveraient produits, qui pourraient avoir 
modifié cet état de choses et fait passer le point en ques-
tion dans la voirie municipale... » 

(Suit l'énumération et l'analyse d'un certain 
nombre d'actes, et notamment de deux jugements 
rendus contradictoirement entre la ville de Marseille 
et Mme veuve Suchet, établissant le droit de propriété 
chez cette dernière, et le jugement continue...) 

« Attendu qu'on ne trouve aucun acte administratif au-
torisant la création de ces voies nouvelles... ni aucune 
acceptation de la ville...; que le ministère public ne produit 
aucune preuve établissant que le point sur lequel les œu-
vres de ta dame Suchet ont été pratiquées est sur la voi-
rie, sur le domaine municipal; 

« Attendu que l'énumération des documents précités 
était indispensable pour apprécier si la contravention a 
été commise; 

« Que le Tribunal, en procédant ainsi,n'entend empiéter 
en rien sur le domaine civil, ni statuer sur une question 

'•de propriété ; 
« Qu'il se borne à rechercher, comme tout j uge de ré-

pression doit le faire, les éléments de l'infraction qui lui 
est déférée; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il n'y a aucune question de 
propriété à résoudre ; 

« Qu'une décision ne peut intervenir qu'entre deux pré-
tentions opposées et contraires ; 

« Que dans aucune des pièces versées au procès il n'a 
été dit que la voie faisait partie du domaine municipal ; 
que le ministère public n'a jamais élevé cette préten 
tion ; 

« Que, dans ses conclusions reproduites par le jugement 
attaqué, il ne demande la condamnation que par deux 
motifs, parce que le public a accès sur la voie et parce 
que cette voie est comprise dans un plan d'alignement 
régulier ; 

« Que le jugement (celui de simple police) ne raisonne 
qu'à ces deux points de vue et en induit que la voie est 
publique ; 

« Attendu que ni la circulation ni un plan d'aligné 
ment ne peuvent convertir une voie privée en voie pu-
blique ; 

« Que la circulation a seulement pour conséquence de 
soumettre la voie aux lois et règlements de police, mais 
non de voirie, ce qui est aujourd'hui un point incon 
testé ; 

« Que le plan d'alignement ne peut avoir non plus une 
pareille portée ; que le reconnaître serait admettre un mode 
d'expropriation qui n'est admis par aucune disposition 
législative;... 

« Que la seule question qui reste à examiner est donc 
celle de savoir si un plan d'alignement est obligatoire 
pour une voie projetée; 

« Attendu que cette question divisait autrefois la cham-
bres criminelle de la Cour de cassation et les chambres 
réunies, mais que cette dissidence a cessé depuis l'arrêt 
solennel de toutes les chambres du 25 juillet 1829 ; que 
depuis toute controverse a cessé, et que la Cour décide 
d'une manière invariable que l'administration ne peut ou-
vrir une rue nouvelle ou prolonger une rue ancienne 
qu'en suivant les formes de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et que les plans d'alignement ne sont 
point obligatoires lorsque les travaux sont pratiqués seu-
lement sur une voie projetée.;... que le Conseil d'Etat 
a une jurisprudence conforme à ces principes-et que la 
doctrine est également unanime sur ce point ; 

« Attendu, en un -mot, que le ministère public près le 
Tribunal de simple police, seul chargé de l'action en ma 
tière de contravention, de la direction des poursuites, 
maître absolu des termes dans lesquels il croit devoir les 
intenter, ne prouve pas que le quatrième élément de fin 
fraction reprochée à Mme Suchet existe dans l'espèce 
#avoir l'exécution des travaux sur la voirie ; 
; « Attendu qu'en appel, le procureur impérial, après 
avoir exposé l'affaire, s'est borné dans ses conclusions ver-
bales à demander un sursis, en se fondant sur ce que la 
dame Suehet, qui d'ailleurs ne le demande pas, soutenait 
que la voie sur laquelle elle a pratiqué certaines œuvres 
était sa propriété, et en induisant les droits de la ville de 
l'existence seule du plan d'alignement; 

« Attendu que le plan d'alignement n'implique pas né-
cessairement l'incorporation de la voie privée dans le do-
maine municipal, ainsi que cela vient d'être dit; qu'au-
cune autre preuve n'étant ni administrée, ni proposée à 
l'appui de la contravention, il ne peut y avoir lieu à sur-
seoir ; 

« Attendu qu'en l'état il n'est pas prouvé que la dame 
Suchet ait contrevenu à l'édit de décembre 1607 ; 

e far ces motifs... » 

Fo'ur'vbî du ministère- publie-, fcfnrJé s'ur tine pYé-

tendue violation de l'article 182 du Code forestier 
et de ce principe que le jugjg de répression doit sur-
seoir à statuer lorsqu'une question préjudicielle qui 
est en dehors de sa compétence se présente à ju-
ger. 

Le ministère public, tout en reconnaissant que la 
jurisprudence de la Cour de cassation distingue entre 
les règlements de police proprement dits ceux qui 
sont faits dans l'intérêt de la liberté, de la sûreté et 
de la salubrité du passage, et les règlements qui sont 
relatifs aux alignements des constructions, à leurs 
hauteurs et aux saillies qui en dépendent; que, d'a-
près cette jurisprudence, les premiers règlement seuls 
sont applicables dans les passages établis sur un sol 
privé ou public, tandisque les autres Lie s'appliquent 
qne dans les rues du domaine public et sur les pla-
ces dépendant du même domaine. Reprenant le sys-
tème présenté par lui devant le Tribunal de Mar-
seille, il soutenait qu'il y avait eu de la part de ce Tri-
bunal violation des règles de la compétence en refu-
sant de prononcer le sursis demandé par le ministè-
re public et en obligeant ce dernier à fournir une 
preuve qui ne pouvait être mise à sa charge, du 
moment surtout où il opposait le fait constant de la 
circulation publique sur la voie et la classification de 
cette même voie clans un plan régulier d'alignement. 

Au nom de Mme Suchet, intervenante, Me Housset a 
repoussé les prétentions du ministère public; son 
système de défense a été, sur, le rapport de M. le 
conseiller du Bodan et les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Bédarrides, consacré par la Cour 
de cassation dans l'arrêt suivant ; 

« La Cour, 
« Sur l'unique moyen pris de la violation de l'article 

182 du Code forestier, en ce que le Tribunal a refusé de 
prononcer le sursis demandé par le ministère public, 
parce que le prévenu lit juger la question de propriété 
du prolongement de la rue Terrusse; qu'il a, par suite} 
imposé au ministère public une preuve qui ne pouvait 
être mise à sa charge, et qu'il a ainsi violé les règles de 
la compétence; 

« Attendu que la dame Suchet était poursuivie devant 
le Tribunal de simple police de Marseille comme ayant 
contrevenu à l'article Ie1' du règlement de voirie de cette 
ville du 17 février 1859 et à l'article 471, n° 15, du 
Code pénal, pour avoir fait exécuter sans autorisation 
des travaux de déblais et de aémolition du mur de clô-
ture du terrain qu'elle possède sur le prolongement de 
la rue Terrusse, à l'angle de la place située âu-devant de 
l'église Saint-Michel ; 

t Attendu qu'il incombait au ministère public d'admi-
nistrer la preuve des faits constitutifs de la contraven-
tion ; que cette preuve ne pouvait résulter du procès-
verbal dressé, le 9 mai 1867, par le commissaire de police, 
sur le rapport d'un de ses agents, énonçant des faits non 
vérifiés personnellement par cet officier de police judi-
ciaire ; 

« Attendu qu'il est déclaré, en fait, par le jugement 
dénoncé, qu'un plan supplémentaire d'alignement de la 
ville de Marseille a prescrit l'ouverture de rues nouvelles 
et d'une place en avant et aux abords de l'église Saint-
Michel, notamment un prolongement de la rue Terrusse, 
aboutissant sur la place ; que ce plan a été approuvé, le 
4 septembre 1863, par un arrêté dù*préfet, dont l'article 3 
porte, conformément aux principes de la matière : « Les 
« alignements qui ont pour objet l'ouverture des rues et 
« la création des places ne pourront recevoir leur exécu-
te tion soit tractativement, soit par expropriation pour 
« cause d'utilité publique, que pour les propriétés ou 
« portion de propriété dont l'occupation est nécessaire ; » 

« Que le jugement ajoute qu'il est incontesté que les 
terrains traversés par ces rues nouvelles étaient alors la 
propriété de la veuve Suchet, et qu'il n'a même jamais 
été allégué que ces terrains fussent passés, depuis, dans 
le domaine municipal ; que le ministère public s'était borné 
à prétendre que, dès que le prolongement de la rue Ter-
russe, le long duquel avaient été exécutés les travaux in-
criminés, était, de fait, ouvert, et que la prévenue y lais-
sait circuler le public, cet emplacement était devenu une 
voie publique, qui avait imposé aux propriétés voisines 
les servitudes de la voirie urbaine ; 

« Attendu que, dans cet état des faits, en refusant au 
prolongement de la rue Terrusse le caractère de voie pu-
blique urbaine, en décidant qu'il n'y avait pas lieu à sur-
sis et à renvoi à fins civiles, et que la prévenue n'avait 
pas commis la contravention qui lui est imputée ; en pro-
nonçant, par suite, son acquittement, le jugement attaqué 
n'a violé ni l'article 182 du Code forestier, ni l'édit de 
décembre 1607, ni les principes de la matière et les rè-
gles de la compétence, 

« Rejette le pourvoi du procureur impérial près le Tri-
bunal de l'arrondissement de Marseille contre le jugement 
rendu par ce Tribunal, le 14 janvier dernier, en faveur de 
la dame Suchet. » 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Présidence de M. Duhem, conseiller. 

Audiences des 13 et 14 mai. 

ASSASSINAT ET VOL. 

Le nommé Damide, ouvrier menuisier, âgé de 
vingt-huit ans, comparaît sous cette grave accusation. 

M. l'avocat général Bagnéris occupe le siège du 
ministère public. 

Me Legrand, avocat, est chargé de la défense de 
l'accusé. 

Il est donné lecture de l'acte d'accusation, dont 
voici les termes : 

Depuis environ deux mois, le sieur Jean-Baptiste Morel 
occupait, rue du Long-Pot, à Lille, section de Fives, une 
chambre au premier étage d'une maison garnie tenue par 
les époux Boucherie, qui exploitent au rez-de-chaussée un 
estaminet. 

Veuf et septuagénaire, Morel vivait seul à l'aide d'une 
modique rente que lui faisait une de ses nièces. Dans la 
soirée du 11 janvier dernier, étonné de ne l'avoii» pas vu 
depuis plusieurs jours, le sieur Boucherie croyait devoir 
crocheter sa porte. 

Un douloureux spectacle s'offrit aussitôt à ses regards. 
Morel, privé de vie et baigné dans son sang, était assis 
sur une chaise, le haut du corps ainsi que le bras droit 
reposant sur son lit dans une attitude dénotant que l'on 
avait profité, pour le frapper, d'un instant d'assoupisse-
ment. La mort avait été instantanée. Le crâne, à la par-
tie postérieure, avait été brisé à l'aide de nombreux coups 
d'un marteau dont le manche s'était rompu entre les 
mains du meurtrier. Une plaie béante, large comme la 
main, laissait à nu la substance cérébrale. 

Les tiroirs de la commode avaient été fouillés et étaient 
restés entrouverts. La victime avait été dépouillée de sa 
montre et de son porte-monnaie, contenant 30 et quel-
ques francs. 

Cinq jours auparavant, le lundi 6 janvier, Morel, sorti 
dès le matin, était rentré vers midi, accompagné d'un 
homme d'environ vingt-deux ans, coiffé d'une casquette 
et vêtu d'une blouse bleue, qu'il avait conduit dans sa 
chambre. Vers trois heures moins un quart, ce dernier 
seul était descendu; il était pâle, défait, et, comme pour 
se donner contenance, il avait, en traversant l'estaminet, 
seule issue par laquelle il pût se retirer, demandé et bu 
un verre de genièvre. 

Une femme Vervacq, locataire des époux Boucherie, 
qui se trouvait déjà dans l'estaminet lors du retour de 
Morel, avait revu cet individu à-cet instant, et, comme 
pour la première fois, assez distinctement pour être à 
même de dormttr sï>n signalement et de pouvoir plus tard 
le r'e'c'oiin'aîtr'e. 

Des recherches dirigées en conséquence de ces indica-
tions amenèrent promptement l'arrestation de l'accusé 
Edouard Damide. Cet individu; né le 12 septembre 1843, 
à Lille, ouvrier menuisier à A&cq,- de mœurs cyniques et 
dépravées, s'adonnait depuis longtemps à l'oisiveté et à 
l'ivrognerie. 

Dans la matinée du 6, vers neuf heures, Morel, reve-
nant de se faire raser, était entré rue de Tournay, au ca-
baret de la Gaîté, tenu par les époux Evrard ; " Damide, 
qui s'y trouvait depuis quelques instants déjà, l'avait ac-
cueilli en disant : « Tiens! voilà M. Morel, une de mes 
vieilles connaissances. » 

Tous deux s'étaient assis à la même table et avaient lié 
conversation. Vers onze heures, la dame Evrard ayant re-
fusé de leur servir davantage à boire, bien que Morei in-
sistât en disait avoir de l'argent pour payer, ils étaient 
sortis et s'étaient dirigés vers la rue du Long- Pot. 

Plusieurs personnes les avaient successivement rencon-
trés quelques instants après, en dehors de la porte de 
Lille, cheminant ensemble et se rapprochant de plus en 
plus du domicile de Morel, et, vers midi, une femme Le-
fert, dont la maison fait face à celle des époux Boucherie, 
les avait vus entrer. 

Confronté avec ces témoins, l'accusé s'est retranché 
dans des dénégations dont le mensonge a été prompte-
ment démontré. 

Comprenant, en effet, ce que sa présence en compagnie 
et jusque dans la demeure de Morel, dans la journée du 
6 janvier, avait de compromettant, il a d'abord prétendu 
n'avoir pas, depuis plusieurs mois, revu ce vieillard, 
ajoutant que la veille seulement de son arrestation, c'est-
à-dire le 13 janvier, il aurait, dans un cabaret, appris par 
la lecture publique d'un journal les détails de sa mort. 
Démenti par les époux Evrard, ainsi que par leur ser-
vante, Marie Dubois, qui tous trois l'avaient vu le 6 au 
matin dans leur estaminet, en compagnie de Morel, l'ac-
cusé a longuement soutenu que la rencontre à laquelle les 
témoins faisaient allusion avait eu lieu, non ce jour-là, 
mais le 30 décembre. Obligé de se rétracter et de confes-
ser que, sur ce point encore, les témoins disaient la vé-
rité, Damide a allégué qu'en sortant de l'estaminet des 
époux Evrard, il avait quitté Morel pour rester à Lille ; 
mais les divers témoignages relevés plus haut font suffi-
samment justice dece système. Du reste, les investiga-
tions relatives à l'aititude de l'accusé, ainsi qu'à l'emploi 
de sa journée, après la perpétration du crime, ne sont ni 
moins péremptoires, ni moins décisives. 

Sorti en effet de l'estaminet Boucherie vers trois heu-
res, il se dirigeait vers la commune d'Hellemmes, où il 
entrait dans un cabaret et offrait à boire à ceux qui s'y 
trouvaient, et remettait au cabaretier une pièce de 5 fr. 
pour acquitter la consommation et payer en même temps 
une somme de 3 fr. 50 c. qu'il devait depuis plusieurs 
mois. 

Au sortir de cet établissement, il se rendait dans un 
autre cabaret, où il acquittait encore une' dette déjà an-
cienne, et payait à boire aux assistants. Parmi ceux-ci se 
trouvait un sieur Préméril, qui, vers onze heures et demie, 
l'avait vu avec Morel, et qui, lui rappelant cette circonstan-
ce, lui demandait ce qu'il taisaità cette heure en compagnie 
de ce vieillard. Cette interpellation inattendue avait sur-
pris et troublé l'accusé, qui avait hésité et essayé de mer. 
Dans la soirée du même jour, deux jeunes tilles revenant 
de leur travail le rencontraient près d'Ascq, paraissant 
chercher à terre : il leur disait avoir perdu de l'argent, 
et l'une d'elles, ayant ramassé une pièce de 5 francs, il 
sortait de sa poche, un porte-monnaie dans lequel il pre-
nait upe pièce de 50 centimes dont il lui faisait cadeau. 
De même qu'il ne peut justifier de l'emploi de sa jour-
née jusqu'à son arrivée à Hellemmes, l'accusé ne peut 
expliquer la présence entre ses mains du porte-monnaie, 
non plus que celle de ces deux pièces de 5 francs, cir-
constance d'autant plus caractéristique que le porte-mon-
naie soustrait par 1 assassin de Morel contenait précisé-
ment deux pièces de même nature. Depuis plusieurs mois, 
ainsi que lui-même en convient, Damide ne se servait 
plus de porte-monnaie. Quant à l'argent dont, en dépit 
de ses dénégations premières, il était ainsi porteur, il a 
prétendu l'avoir pris la veille dans une tirelire dans la-
quelle, depuis plusieurs semaines, il renfermait l'argent 
destiné à ses plaisirs. Mais il est en formelle contradic-
tion sur ce point avec sa femme ainsi qu'avec sa belle-
mère, qui, l'une et l'autre, déclarent qu'il était sans res-
sources. Il résulte d'ailleurs de renseignements recueillis 
auprès de son patron que, les 1er et 5 janvier, lui-même 
avait, en invoquant son complet dénûment, sollicité l'a-
vance de ses salaires, qu'il avait immédiatement et sui-
vant ses habitudes dépensés dans les cabarets. 

Convaincu de mensonge sur tous les points, Damide 
est dans l'impuissance de justifier d'un alibi. Par deux 
reprises même, il a en quelque sorte laissé échapper un 
demi-aveu. 

Contraint en effet de reconnaître qu'au sortir du caba-
ret Evrard, il a bien, ainsi que l'attestent d'unanimes té-
moins, accompagné Morel jusqu'à son domicile, il prétend 
qu'à cet instant celui-ci l'aurait quitté et aurait fait la 
rencontre de deux individus, dont l'un lui ressemblait. 
D'un autre côté, deux ou trois jours après l'assassinat, in-
terpellé par ses camarades sur les motifs pour lesquels il 
quittait l'atelier, il répondait ne plus vouloir travailler, 
que désormais il mangeait de la chair humaine, expres-
sion significative en présence de l'acte qu'il venait de 
commettre. Le cynisme de ce propos est du reste en har-
monie avec le cynisme de ses mœurs : Marié en effet de-
puis environ dix-huit mois, et vivant sous le même toit 
que les parents de sa femme, il entretenait avec sa belle-
mère, dans l'intérieur même du domicile conjugal, d'igno-
bles relations. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'ac-
cusé. Damide est un homme de petite taille, au teint 
coloré, d'une physionomie assez agréable et ne déno-
tant pas la cruauté. 11 déploie dans sa défense une 
énergie extrême, et fait valoir avec une présence 
d'esprit toute particulière les circonstances qui peu-
vent lui être favorables, comme il essaie d'esquiver 
adroitement celles qui peuvent le compromettre; 
mais trop souvent il s'exalte, s'emporte et prend une 
attitude insolente ou ironique. Pendant plus de trois 
heures il soutient, sans faiblir, toutes les interpella-
tions que lui fait M. le président pour arriver à la 
découverte de la vérité. On commence ensuite l'au-
dition des témoins appelés par l'accusation; ils sont 
au nombre de trente-six; l'attitude de l'accusé est 
toujours la même : il suit le débat avec une attention 
que l'on comprend du reste dans une affaire où sa 
tête est en jeu, et relève, sans rien oublier, les va-
riantes et les contradictions qui peuvent exister entre 
les déclarations des divers témoins ou d'un même té-
moin aux différentes époques de l'information. A 
cinq heures, l'audience est levée et l'affaire continuée 
au lendemain. 

A l'audience du 14, l'accusé n'a rien perdu de 
son sang -froid ; comme la veille, il affirme hautement 
son innocence et dit bien haut qu'il n'a pas peur. On 
entend d'abord les vingt-cinq témoins qui n'avaient 
pas déposé la veille ; puis, après une courte suspen -
sion, M. le président donne h parole à M. l'avocat 
général Bagnéris. Celui-ci, dans un remarquable ré-
quisitoire, met en lumière toutes les circonstances 
de ce terrible drame et n'hésite pas à voir dans l'ac-
cusé le vrai coupable ; il rappelle sa conduite dans la 
matinée même de l'assassinat ; il le suit, avec les té-
moins, pas à pas dans la compagnie du malheureux 
Morel, s'approchant de la maison où allait être com-
mis le crime; il rappelle ses mensonges et ses contra-
dictions; il le reprend quelques heures après à sa 
sortie de la maison Boucherie, et le montre se livrant 
à des dépenses diverses, payant des dettes anciennes, 
offrant à boire, changeant des pièces de 8 francs, 
alo'rs que le matin et le's jVurs pré*c'edënt's il était dans 

le dénûment le plus ahsolu. II conclut donc à 
verdict de culpabilité sur tous les chefs, sans tout 
fois s'opposer à l'admission des circonstances att^" 
nuantes. e" 

Me Legrand prend ensuite la parole dans l'intérêt 
de l'accusé, et, dans une éloquente plaidoirie ré 
clame pour son client une sentence d'acquittemént 
Il montre les erreurs et les incertitudes de l'accusa' 
tion qui, deux fois, s'égare, et qui, aujourd'hui en" 
core, ne peut apporter que des présomptions, rnaf 
non des preuves; de traces matérielles, de té'moinS 

précis, il n'y en a pas; on a reconnu la tournure, U 
vêtements de l'accusé, mais non sa physionomie' ses 
traits. Est-ce avec de semblables éléments d'appré-
ciation qu'on peut prononcer la condamnation d'un 
accusé, surtout lorsqu'il s'agit d'une peine capitale? 
L'honorable défenseur explique, par les déclarations 
de l'accusé lui-même, ses dépenses le jour du crime 
ou les jours suivants ; il insiste surtout sur la con-
duite étrange du témoin Boucherie, arrêté près de 
deux mois pour le crime dont Damide est aujourd'hui 
accusé, et sur qui pesaient des charges autrement 
graves que celles qu'on relève contre son client. H 
conclut enfin en rappelant au jury qu'il lui faut 
pour former sa conviction, des preuves certaines, ir-
récusables, et qu'il n'y a dans l'affaire que doute et 
incertitude. " 

Après un lumineux et impartial résumé des débats 
fait par M. le président, le jury se retire dans sa 
chambre de délibération et en rapporte, environ 
vingt minutes après, un verdict qui déclare Damide 
coupable de meurtre et de vol, mais sans prémédita-
tion, et lui accorde des circonstances atténuantes. 

L'accusé, qui jusque-là n'avait point versé une lar-
me, éclate alors en sanglots et proteste de son inno-
cence. 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne Da-
mide aux travaux forcés à perpétuité. 

1 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Reboulh de Veyrac, magistrat 
directeur. 

Session de mai. 

I. ROUTE DÉPARTEMENTALE DE PARIS A STAINS. — II. TER-
RAINS RETRANCHÉS. — III. CESSIONS DE TERRAINS A LA 
VOIE PUBLIQUE. — III. PROLONGEMENT DE LA RUE DES 
ÉCOLES. 

Plusieurs opérations suburbaines étaient soumises 
au jury de cette session ; elles avaient trait à l'ex-
propriation des terrains nécessaires au prolongement 
de la rue des Ecoles, à Asnières, de terrains retran-
chés dans la traverse de Vincennes, de cessions de 
terrains à la voie publique dans la commune de 
Boulogne; enfin il s'agissait d'ouvrir une route dé-
partementale entre Paris et Stains, qui dans son 
parcours traverserait le village d'Aubervilliers. 

Cette dernière opération était de beaucoup la plus 
importante. La voie publiqué à ouvrir, partant delà 
porte d'Aubervilliers, doit avoir 30 mètres de large 
sur une longueur de 1,300 à 1,400 mètres. Jusqu'ici 
il n'y avait pas de route à partir du canal jusqu'à 
Aubervilliers ; c'étaient des chemins tortueux et 
étroits; les habitants des communes réclamaient de-
puis 1815 ou 1817 une voie de communication qui 
répondît à l'importance et au développement de leur 
commerce. 

Les travaux de construction du canal avaient rotn-
u depuis longtemps tout chemin direct entre Paris, 

a Villette et Aubervilliers ; il fallait que les voitures 
fissent un long détour pour prendre le seul pont 
qui existât. L'administration va jeter sur le canal un 
pont monumental assez élevé pour permettre le pas-
sage des bateaux et d'un développement en longueur 
assez grand pour que la pente soit pour ainsi dire 
insensible aux voitures. Deux projets étaient en pré-
sence dans l'origine ; le Conseil d'Etat s'est pronon-
cé en faveur de celui que l'on exécute actuellement, 
par le motif que les habitants, qui, avant l'époque de 
l'établissement du canal, avaient uns voie de commu-
nication directe, devaient au moins recevoir une com-
pensation des avantages dont ils avaient été long-
temps privés. 

Les travaux que nécessite l'ouverture de cette 
route départementale vont être, en ce qui concerne 
les immeubles compris dans cette session, exécutés 
en entier sur le territoire d'Aubervilliers. 

L'origine decette commune date du onzième siècle; 
son nom vient des deux mots Alberti-Villare, parce-
que ce territoire était la propriété d'un particulier 
Albertou Aubert, dénommé dans une charte de 1060.; 
Par cet acte, Henri Ier faisait don à l'abbaye de Saint-
Martin-des-Champs d'un bien qu'il possédait in villd 
quœ dicitur Alberti-Villare; dans une charte de 11U, 
émanée de Louis-le-Gros, on lit : Terram Hauberti 
Villaris, et dans une troisième, donnée par Louis XII 
en 1137, on nomme ce territoire: Terram Alberti 
Villaris. Le père du Breul cita la première de ces 
chartes; l'abbé Lebœuf, qui les mentionne toutes les 
trois dans son Histoire du Diocèse de Paris, ajoute que, 
de son temps, ces titres étaient dans les archives de 
Saint-Martin-des-Champs. Us ne se retrouvent plus 
dans les documents concernant cette abbaye, conser-
vés aux archives de l'Empire; toutefois, le IIIe car-
ton, série 1433, contient les originaux d'anciens baux 
de pièces de terres sises à Aubervilliers. L'étymolo-
gie que nous venons de rapporter explique comment 
il se fait que l'on a pu longtemps écrire indifférem-
ment Aubervilliers ou Ilaubervilliers. On a appelé 
également ce village Notre-Damedes Vertus, parce que 
la chapelle de ce lieu, qui existait déjà en 1242, sous 
i'avocation de-saint Christophe, fut dans le siècle 
suivant le théâtre de miracles fameux opérés par une 
image de la Vierge. La chapelle, érigée depuis le com-
mencement du quatorzième siècle en paroisse, chan-
gea de patronage ; on la nomma Notre-Dame des 
Vertuse. Le mot vertus, dans le quatorzième siècle, 
voulait dire miracles. 

Du Breul a inséré dans sou ouvrage la copie du 
récit de ces miracles, pour le perpétuel honneur de If 
Vierge et consolation des gens de bien et fidèles camol'-
ques. Car, ajoute-t-il, pour autre manière de gens ne 
chault si la chose leur sera agréable ou non. Le brun 
que fit le premier de ces miracles y attira une fi?me 

considérable, puis 

En ce lieu vint le roy Philippes de Valois 
Et la royne sa femmè, oingts du ciel sur tous io.i, 

et la nouvelle paroisse devint bientôt fort richo. ÎM. 
auteur prétend même que l'église aurait pu être j»* 
vée avec l'or et l'argent qu'on y laissa. De 1338, date 
du premier miracle, à 1598, date du dernier, on en 
compte.six. En 1529, toutes les paroisses de 
s'assemblèreut sur le parvis Notre-Dame et partirent 
de là pour se rendre en procession, avec des cierge», 
à Aubervilliers. Les habitants de Montlhéry, en voyant 
de loin la luïïur de ces flambeaux qui se répandait 
dans le cîteV crurent, dis&it tes cWoWiSurô, °im 
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Paris était en feu. Le but de la procession était un 
èleriQaSe ^ Notre-Dame des Vertus, pour arrêter les 

P 0grès du protestantisme. M. de Labédolière, dans 
fm ouvrage récent sur les environs de Paris, a fixé 
{a date de ce pèlerinage à l'année 1589; c'est une 
erreur qu'il importe de relever : tous les historiens 
uui rapportent ce fait (du Breul, Hurtaut et Magny, 
etc., etc.) ont soin d'ajouter que cette procession 
avaït eu lieu sous le règne de François Ier. D'ail-
leurs, elle ne s'expliquerait plus en 1589; le protes-
tantisme n'était plus alors à sa naissance et il fallait 
compter avec lui. 

Sous le règne de Henri II, on reprit la façade de 
l'église ; au bas de la tour on plaça à cette époque 
une espèce de coffret en bas-relief sur lequel on 
grava la date de cette reconstruction (1541),surmon-
tée du croissant, emblème adopté par la duchesse de 
Valentinois. On sait^qu'Henri II avait coutume d'en-
trelacer avec son chiffre celui de sa maîtresse dans 
presque tous les édifices qu'il faisait élever (le 
Louvre). -

La cure d'Aubervilliers fut réunie le 6 octobre 1616 
à la congrégation des pères de l'Oratoire, du con-
sentement du prieur de Deuil et du titulaire Jacques 
Gallemant ; une bulle de Grégoire XV, du 16 septem-
bre 1622, confirma cette cession. 

Le village d'Aubervilliers eut beaucoup à souffrir 
en 1370 et 1411 des guerres civiles. Pour réparer 
ces désastres, Charles V, en 1371, exempta les habi-
tants d'impositions, et le pape Nicolas Vaccorda plus 
tard des indulgences en faveur de ce pèlerinage ; en-
fin, eu 1815, les combats qui s'y livrèrent et surtout 
le séjour des Prussiens et des Anglais lo ruinèrent 
presque de fond en comble. Le produit de fêtes et 
de représentations théâtrales fut consacré au sou-
lagement des malheureux habitants. 

Pendant plus d'un siècle la terre d'Aubervilliers 
fut la propriété de la famille de Montholon. 

Léon LESAGE. 

Nous donnons le tableau des offres, demandes et 
allocations en ce qui concerne les propriétés autres 
que des terrains; quant à'ceux-ci, les offres étaient 
pour la plupart de 5 francs le mètre, les demandes 
de 20 francs et les allocations de 10 francs environ. 
En ce qui touche les terrains situés à Boulogne, les 
offres de l'administration étaient de 5 francs, les de-
mandes de 30 à 40 francs et les allocations de 10 

.à 11 francs le mètre. 
Immeubles. Surf' prises. 
Aubervilliers.; 

Maison, jardin et 
cours. 3001H 

Chantier de bois, 
hangar. 1,050'"50 

Un entrepôt. 3,947m40 
Chantier et hangar. 819m18 
Cour, hangars et 

bâtiments. l,303m25 
Hangars. 991™23 
Jardin maraîcher , 

bâtiments. 805m25 
Id. 1,044^ 
Jardin potager. 949m07 
Jardin, cour, mai-

son et bâtiments. 135,n25 
Cour commune, etc. 296m94 
Cour et bâtiments. 67m81 
Maison et bâtiments 67m29 
Id. 59m28 
Id. 180m39 
Maison. 66m46 
Cour, maison, bâti-

ments. 254m20 
Asnières. 

Bâtiment et cour. 3 ares 15 
Maison, bâtiments, 

cour et jardins. 8 ares80 
Vincenws. 

Route impériale, 34. 59"-96 
Id. 47m89 

Les locataires, commerçants et autres industriels 
ont obtenu les allocations suivantes 

Offres. Demandes. AUocat. 

15,400 59,958 40,000 

6,400 55,000 45,000 
23,500 178,786 80,000 

4,536 12,287 9,000 

33,000 163,713 110,000 
5,300 19,825 7,000 

1,100 19,910 5,500 
1,350 22,695 8,000 
3,650 23,726 7,700 

13,900 32,000 16,000 
3,600 11,678 6,500 
6,350 16,680 10,000 
6,730 27,864 10,500 
9.200 14,236 12,000 

10,800 28,862 14,000 
10,300 33,000 14,000 

21,650 73,400 45,000 

5,000 14,000 10,000 

14,500 32,000 25,000 

2.998 33,000 6,796 
2,394 4,789 3,600 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocat. 

Aubervilliers. 
Un marchand de 

vin. 15,000 85,000 35,000 
Un marchand de 

vin logeur. 17,000 52,684 20,000 
Un fabricant de 

noir animal. 25,000 82,000 45,000 
Un jardinier ma-

raîcher. 2,200 » 10,000 
Id. 800 21,500 5,000 
Id. 1,200 40,000 12,000 
Un cultivateur. 2,000 8,300 4,000 
Un bourrelier. 3,000 38,855 12,000 
Un marchand grai-

netier. 2,000 42,000 13,000 

Dans les affaires de cette session, les intérêts de la 
• ville de Paris et du département de la Seine ont été 
défendus par Me Picard ; ont plaidé pour les expro-
priés : Mes Forest, Boyer, Manchon, Barbier, Guiard, 
Fauvel, Gatineau, de Cagny, Victor Lefranc, Sorel, 
Buffard, Sougit, Lenté, Juliienne, Bidault de l'Isle, 
Rivolet, Templier et Barbou, avocats. 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 MAI. 

Le premier président de la Cour des comptes ne 
recevra pas le mercredi 20 mai, mais il recevra le 
mercredi 27. 

— Le garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes, recevra le mardi 19 mai. 

— Des affiches nombreuses ont convié le public 
à la réalisation, par des ventes successives, de diverses 
natures de marchandises déposées dans les comptoirs 

• des Magasins réunis du faubourg du Temple, société 
à responsabilité limitée. 

La société des Magasifts généraux réunis avait pris 
pour devise : Réaliser l'épargne par la dépense. Un 
certain nombre de commerçants et de fabricants 
ayant adhéré à ses statuts, y avaient créé des comp 
toirs de vente, déposé leurs marchandises, agencé 
leurs rayons, sans supporter auoun des frais géné-
raux, demeurés expressément à la chargé de la com-
pagnie des Magasins généraux réunis. Tout acheteur 
recevait au moment de son acquisition un wcrrant-
obligation, remboursable au moyen d'un tirage au sort 
se faisant chaque année pour faciliter et assurer le 
remboursement par l'amortissement do la somme 
dépensée pour l'acquisition. Enfin une répartition 
générale et proportionnelle des bénéfices constatés et 
réellement encaissés devait avoir lieu et intéressait à 
la fois les capitalistes bailleurs de fonds, les négociants 
adhérents, les fabricants déposants et vendeurs, -
Cnfin torus les agents de l'entreprise. 

Riert de plus juste, de pîus simple et de pTus p'ra" 

tique sur le papier et dans les premières réunions; 
mais il paraît que la. marche réelle des affaires de 
cette spéculation n'a pas réalisé les séduisantes ap-
parences de cette combinaison commerciale. 

Après quelque temps d'une exploitation active, 
soutenue et pleine de luttes diverses, la société des 
Magasins généraux réunis a sombré. 

Maintenant, comme conséquences judiciaires, voici 
ce qui s'est passé : Par suite de la faillite de la so-
ciété des Magasins réunis (responsabilité limitée), qui 
s'était installée d'une manière splendidedans le ma-
gnifique immeuble situé au coin du faubourg du 
Temple et du boulevard, lequel est la propriété de 
la société du Crédit foncier international, celle-ci a 
obtenu, à la date du 24 avril, un jugement qui a pro-
noncé la résiliation, à partir du 1ER avril, du bail 
consenti à la société des Magasins généraux. 

Le jugement a été dûment signifié à cette der-
nière, et-non frappé d'appel. Comme conséquence de 
ce sinistre commercial, la société du Crédit foncier 
international, à laquelle il était dû des loyers im-
payés, a fait fermer les portes des galeries, en a in-
terdit l'entrée au public, et a même prohibé la sortie 
d'aucuns objets mobiliers ou marchandises. Plusieurs 
commerçants, qui avaient déposé des marchandises 
dans les Magasins réunis, ont voulu pénétrer 'dans 
'es salles de vente et en retirer les produits apportés 

Sar eux, en leur qualité d'adhérents à la société des 
[agasins réunis, pour y être exposés et vendus ; 

mais l'entrée leur en a été formellement interdite, et 
1s ont fait assigner la société du Crédit foncier in-

ternational, dont le siège està Londres etàBruxelles, 
devant le juge des référés à Paris. 

Me Dromery, avoué de MM. Ciausse Haguenoer, Dar-
donville et treize autres, a exposé que ses" clients 
avaient un intérêt d'urgence a empêcher la société 
du Crédit foncier international de s'emparer de leurs 
agencements et jusqu'à un certain point de leurs 
marchandises. Il a conclu à l'obtention d'une ordon-
nance enjoignant à la société du Crédit internatio-
nal de tenir les portes des Magasins réunis ouvertes, 
de leur en donner comme par le passé l'entrée libre 
et la libre circulation et de faire cesser tout obsta-
cle à l'exposition et à la mise en vente de leurs 
marchandises. 

M. le président, ensuite des conclusions en ré-
ponse, présentées par Me Petit-Bergonz, avoué de la 
société du Crédit international, défenderesse, a 
rendu l'ordonnance suivante : 

« Considérant que les demandeurs occupent les lieux 
en vertu des traités passés entre eux et la société des 
Magasins réunis, locataire de l'immeuble ; qu'aux termes 
du jugement intervenu le 24 avril dernier, entre cette 
compagnie et la société du Crédit foncier international, 
propriétaire, ledit jugement signifié et non frappé d'ap-
pel, il a été déclaré que le bail avait pris tin à partir 
du 1er avril ; que les demandeurs ne peuvent avoir plus 
de droits que la compagnie bailleresse ; 

« Considérant qu'il en résulte, d'une part, que la so-
ciété du Crédit foncier international est fondée à s'oppo-
ser à tout auire fait de jouissance impliquant l'exercice 
d'un droit qui a cessé d'exister, et que, d'autre part, il 
a été reconnu par le même jugement que ladite société 
était créancière de sommes importantes, montant de loyers 
impayés; qu'elle est donc également fondée à s'opposer à 
l'enlèvement des objets mobiliers, quelle que soit leur 
nature, qui peuvent faire partie de son gage, dit n'y avoir 
lieu à référé. » 

— Jean Lacroix, dit Courte-Jambe, un nabot de 
vingt-huit ans, noir de peau, rouge de cheveux, 
jaune de lèvres, est de Cusset. Dès son plus bas âge, 
il avait le goût des voyages et nourrissait le projet 
de venir à Paris ; il a mis sept ans pour y arriver, 
et voici Comme : 

A sa majorité, son premier acte de virilité a été de 
commettre un vol, ce qui lui a valu six mois de pri-
son. Après l'expiation de sa peine, il a pris sa ville 
natale en horreur et s'est dirigé sur Vichy. Il y était 
depuis quinze jours, lorsque pour un nouveau vol il 
y a fait un séjour involontaire de dix-huit mois. 
Cette manière de prendre les eaux ne lui paraissant 
pas suffisamment rafraîchissante, il quitte Vichy 
pour se rendre à Moulins. Là, il a le bonheur de ga-
gner la confiance de la femme de chambre du bros 
seur d'un sous-lieutenant de dragons, et un matin 
qu'il l'aidait à faire la chambre du jeune officier, il 
lui emporte tous ses habits bourgeois. Pour cette 
plaisanterie, on l'interne à Moulins pour un an. 

L'année expirée et le Bourbonnais ne lui réussis 
sant pas, le nabot change son itinéraire, gagne la 
Bourgogne et arrive à Auxerre. Un jour, pour une 
peccadille, une distraction, quelques sous de noix 
qu'il emportait en oubliant de les payer, on lui cher-
che noise et il est reconduit en prison pour deux ans. 
Bien reposé, mais maudissant- Auxerre, comme il 
avait maudit Cusset, Vichy et Moulins, il se met en 
route pour Fontainebleau, décidé à rompre avec le 
monde et à s'ensevelir au plus profond des pro-
fondeurs de la ferêt. Quelques jours après son début 
dans la vie d'anachorète, il en était tiré pour ré 
pondre du vol d'un cheval qu'il avait dételé d'un 
huit ressort-parisien des plus cossus. Ce dernier 
exploit lui valait deux nouvelles années de prison 
et cinq ans de surveillance, avec résidence forcée à 
Melun. 

Jean Lacroix, par cela même qu'il adore les voya-
ges, n'aime pas les résidences forcées ; aussi, après 
sa sortie de prison, sa première pensée fut de re 
prendre son itinéraire sur Paris, interrompu depuis 
sept ans par les incidents que vous savez. 

Il y a quinze jours qu'il faisait enfin son entrée 
dans la grande ville tant désirée, et vraiment, du 
premier coup il fut émerveillé. Paris est, en effet, le 
paradis des voleurs ; de tous les points du globe, ils 
y arrivent par bandes, et beaucoup y font d'excel 
lentes affaires. Bien que fortifiée- c'est un? ville ou 
verte à toutes les convoitises, c'est un bazar perpé-
tuel, un marché permanent, une exposition univer 
selle de toutes les tentations pour tous les âg^es, pour 
tous les goûts, pour tous les appétits. Il ne s agit que 
d'étendre la main pour trouver un porte-monnaie 
dans la poche d'un voisin, un paletot de la nuance 
désirée, une volaille crue ou cuite, un pâté, un sau-
cisson, une canne, un parapluie, et, si vous êtes ma-
lade, dans le quartier des Lombards, de la rhubarbe, 
du séné ou du sel de Glauber. 

Aussi, après les premières heures- de son ébahis: 
sèment, Jean Lacroix ne se fit-il pas faute d'étendre la 
main, et il l'a si bien étendue, que dix marchands 
viennent aujourd'hui devant le "Tribunal correction-
nel se plaindre de son activité prodigieuse. 

Les débats ont établi qu'en quelques jours cet en-
fant de Cusset s'était nanti de tant d'objets, qu'il 
aurait pu à son tour se mettre à la tète d'un bazar; 
on y remarquait, au milieu d'articles de tous les 
commerces, une paire de sabots et une lunette ma-
rine achromatique. 

Jean Lacroix n'a nié que les trois quarts de ces 
vols ; pour l'autre quart et aussi pour sa rupture do 
ban, il a été condamné eu tfois ans de p'ris'dn. 

—Une jeune femme, d'environ trente ans, descendait \ 
hier, vers une heure après midi, l'escalier descendant 
à la berge du quai deBilly.età peine avait-elle fran-
chi la dernière marche qu'elle s'élança dans la ri-
vière. Témoin de ce fait, le sieur Sevelinges, pro-
priétaire d'un bateau à lessive amarré en vue du 
bâtiment des subsistances militaires, se jeta à l'eau 
pour sauver la naufragée et réussit à la ramené.' 
saine et sauve sur le rivage. Cette femme, qui a dé-
claré se nommer A. X... a été conduite d'abord au 
poste militaire, et de là au commissariat de police 
du quartier. 

— Le sieur Z..., marchand épicier, avait, hier di-
manche, fermé sou magasin pour aller, avec sa fa-
mille, passer la journée à la campagne. En revenant 
'e soir, à onze heures, il constata que la trappe de sa 
cave avait été levée et que "le tiroir-caisse de son 
comptoir était tout grand ouvert. Trois billets de 
banque de 100 francs et une somme de 300 francs, 
tant en espèces d'or qu'en monnaie d'argent, avaient 
été enlevés du tiroir, dont, malheureusement, le sieur 
Z..., lors de son départ, avait laissé la clef dans le 
magasin. On présume que les malfaiteurs qui ont 
commis ce vol auront réussi d'abord à pénétrer clans 
"a cave et qu'ensuite, mettant à profit l'absence de la 
famille Z..., ils auront soulevé la trappe pour entrer 
dans le magasin, pour vider la caisse. Plainte a été 
immédiatement portée devant M. Ludet, commissaire 
de police. 

ÉTRANGER. 

ITALIE (Turin). — U y a quelques jours, uu assas-
sinat fut commis à Turin sur la personne d'une ser-
vante demeurant rue Porto-Palatino. Le meurtrier 
était demeuré inconnu, mais il vient d'être décou-
vert dans des circonstances singulières. 

L'auteur du crime, un individu d'assez mauvaise 
réputation, en service dans une maison mal famée 
de la ville, portait à la main droite une blessure que 
la victime, en se défendant, lui avait faite à l'aide 
d'une paire de ciseaux que l'on retrouva tout tachés 
de sang dans la chambre de cette fille. La blessure 
fut mal soignée, elle s'envenima tellement que l'as-
sassin dut se rendre chez un médecin; mais, crai-
gnant que celui-ci ne conçût des soupçons, il prit 
un pistolet et se le déchargea sur la main, après 
quoi il alla consulter l'homme de l'art, qui, néan-
moins, ne fut pas dupe du récit de l'individu, le-
quel se prétendait victime d'un accident : l'ancienne 
plaie, déjà gangrenée, apparaissait encore sous la 
nouvelle blessure produite par l'arme à feu. 
Connaissant les circonstances de l'enquête relative à 
l'assassinat de la servante, il ne lui fut pas difficile 
de comprendre que le meurtrier était devant lui. 
Aussi le dénonça-t-il immédiatement à la justice, qui 
fit arrêter cet homme. L'assassin, d'après les suppo-
sitions des magistrats instructeurs, devait avoir des 
complices encore inconnus, mais qui ne tarderont 
pas, grâce à l'arrestation importante que nous ve-
nons de rapporter, à tomber entre les mains de la 
justice. 

*— (Syracuse.) — Il y a quelques jours, un paysan 
des environs, ayant surpris sa femme eu flagrant dé-
lit d'adultère, l'a tuée à coups de hache; à l'aide de 
la-même arme, il a tranché la tête de l'amant, puis 
il est allé se constituer prisonnier. 

— (Naples). — Le .10 mai, un sieur Gaglisrli 
avait été volé d'une somme assez importante, 
160,000 francs; l'auteur de ce vol était demeuré in-
connu. M. Gagliardi porta plainte, mais n'espérant 
guère revoir son argent. Cependant, le 11, il reçut 
par la poste, et sans aucune explication, 146,000 fr.; 
le voleur en a gardé 14,000. 

— ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. — On lit dans le Mo 
niteur universel : 

« Une dépêche transatlantique de Washington, en 
date du 16, annonce que, dans le sénat américain, 
constitué en haute Cour de justice, l'article 11 de la 
loi d'impeachment qui résume l'ensemble des chefs 
d'accusation dirigés contre le président Johnson a 
réuni trente-cinq suffrages pour l'affirmative, tandis 
que dix-neuf membres se sont prononcés contre. En 
présence de ce résultat, le sénat n'a pas jugé qu'i' 
y eût lieu de discuter les autres articles et s'est 
ajourné au 26 mai. La constitution américaine exi-
geant que les deux tiers des suffrages soient acquis' 
à la poursuite pour la valider, ce vote paraît devoir 
entraîner une déclaration de non-culpabilité en fa 
veur du président. Toutefois les termes de la dépê-
che télégraphique en question ne sont pas assez pré-
cis pour que l'on puisse dès à présent se prononcer 
sur le résultat définitif du procès. » 

— JAPON. — On lit dans le Moniteur : 
L'amiral ministre de la marine a reçu des nouvelles du 

Japon qui vont jusqu'au 26 mars. 
Les dernières dépêches rendaient compte de l'odieuse 

agression exercée contre l'équipage d'une chaloupe du 
Dupleix, et des premières dispositions prises pour obtenir 
du gouvernement du Mikado une éclatante réparation. 

Le commandant de la Vénus annonce aujourd'hui que 
toutes les satisfactions demandées, qui avaient été arrê-
tées de concert entre M. le ministre de France, les mi-
nistres des puissances étrangères et lui, ont été données 
aussi promptement et aussi complètement que possible 

1° Condamnation à mort des officiers, sous-officiers et 
soldats qui ont ordonné ou exécuté l'attaque de Sakaï; 

2° Paiement d'une indemnité de 150,000 piastres pour 
les familles des victimes ; 

3° Envoi à bord de la Vénus du ministre des affaires 
étrangères du Mikado, proche parent de ce souverain et 
du prince de Tosa, dont dépend le détachement de 
troupes qui a commis l'attentat de Sakaï, tous deux 
chargés de présenter des excuses au ministre de France, 
le premier au nom du souverain du Japon, le second en 
son nom propre. 

Les demandes de'satisfaction avaient été remises le lï! 
mars au prince Wadgima, délégué du gouvernement du 
Mikado près des ministres étrangers. Dès le 13, ce haut 
personnage rapportait une réponse écrite de son gouver-
nement, concédant toutes les satisfactions exigées. 

Le lendemain 16, M. le capitaine de frégate du Petit-
Thouars, commandant le Dupleix, a débarqué à Saka 
pour assister à l'exécution de deux officiers, d'un sous-
officier et de dix-sept soldats japonais, condamnés à mort 
comme les principaux auteurs de l'agression de Sakaï. 
Les deux chefs ont été mis à mort les premiers, neuf au-
tres condamnés ont successivement péri. Reconnaissant, 
alors que le gouvernement japonais était bien décidé à 
remplir ses engagements jusqu'au bout, M. du Petit-
Thouars, cédant à une inspiration d'humanité, arrêta 
l'exécution, en déclarant que la réparation lui paraissait 
suffisante et qu'il proposerait au ministre de France de 
demander une commutation de peine en faveur des autres' 
coupables. Cette décision inattendue, qui émut vivement 
la toute, a été approuvée par notre représentant au Japon 
et par le commandant de la division navale. 

Le 17 mars, le ministre des affaires étrangères du Mi-
kado venait officiellement à bord de la Vénus apporter les 
excuses et l'expression des regrets de son souverain. Il in-
sistait en niSmà tëmp's aupïè's du ministr'e de l'Empereur 

pour obtenir qu'il se rendit à Kioto, auprès du Mikado 
de manière à témoigner publiquement que la France ne. 
conservait aucun ressentiment de ce qui avait eu lieu. 31. 
Roche n'a pas cru devoir décliner celte invitation, qui 
avait été faite à tous les ministres étrangers, mais dont le 
renouvellement avait un caractère tout spécial dans les 
circonstances actuelles. Le ministre d'Angleterre voulut se 
joindre au représentant de l'Empereur. Tous deux, escor-
tés de plusieurs officiers et de marins des divisions na-
vales, se transportèrent donc à Kioto, où ils furent pré-' 
sentés au Mikado. L'impression produite par cette audience, 
fait sans précédent dans l'histoire du Japon, a été très 
grande et très-vive. 

Dans tous le cours des événements qui viennent de s'ac-
complir au Japon, nous avons trouvé la sympathie la 
plus vive et l'appui le plus décidé auprès des représen-
tants des puissances étrangères. Chacun sentait la solida-
rité qui unit les peuples civilisés dans ces parages loin-
tains et en face de ces races relativement barbares. Cha-
cun a rendu justice à notre conduite à la fois fer.me et 
modérée, et les témoignages d'estime les plus flatteurs 
ont été adressés au ministre de France et à nos offi-
ciers. 

Bourse de Paris «la 18 Mai 1868 
69 65 -- Sans changement. 
69 621 [2 Hausse » Se. 

100 Baisse » 50 
Fin courant. 

Q Q ( Au comptant. Det c... 
' I Fin courant. — 

An comptant. D'r c... c. 

3 0(0 comptant. 
Id. tin courant... 
4 lr2 °\0 compt.. 
Id. fin courant. 
4 %, comptant.. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. 
69 60 69 80 69 60 
69 65 69 67 1(2 69 60 

100 30 100 30 100 -

3170 - — —• 

Dern. cours 
69 65 
69 62 Ii2 

100 — 

D« Cours | 
au comptant. | 

Comptoir d'escompte. 677 50 | 
Crédit agricole 652 50 j 
Crédit foncier colonial | 
Crédit fonc de France 1470 — | 
Crédit industriel 635 — | 
Crédit mobilier 287 50 | 
Société générale..... 537 50 | 
Société algérienne... 480 — | 
Charentes 353 75 | 
Est 543 75 | 
Paris-Lyon-Médit 920 — 1 
Midi 582 50 
Nord..... 1198 75 
Orléans 870 — 
Ouest 560 — 
Docks Saint-Ouen... — — 
Gaz (Ce Parisienne]... 1467 50 
Ce Immobilière 121 25 

D" Cours 
au comptant. 

Transatlantique 395 — 
Suez 387 50 
Mexicain-, 6 0/0 21 — 
Mobilier espagnol.... 300 — 
Chemins autrichiens. 556 25 
Cordoue à Séville.... 
Luxembourg 172 _ 
Lombards 37g _ 
Nord de l'Espagne... 70 — 
Pampelune 44 
Portugais 4g 
Romains 43 
Saragosse ' 85 
Séville-Xérès-Cadix.. 
Caisse Mires 43 50 
Docks et Entr.de Mars. 180 — 
Omnibus de Paris ... 905 — 
Ce imp. des Voitures. 223 75 

Der Cours 
au comptant 

I 
I 

Déparlem. delaSeine. 
Ville, 1852, 5 0(0.... 

— 1855-60, 3 0(0 . 466 25 j 
— 1865, 4 0|0 .... 540 - J 

Cr. F" Obi. 1,000 30[0 | 
— 500 40|0 510—1 
— - 500 3 0[0 500 — I 

— Obi. 500 4 0[0, 63 508 75 I 
— Obi. comm. 3 0[0 414 50 | 
Orléans I 

— 1812, 4 0[0... | 
— (nouveau). 324 50 j 

Rouen, 1845, 4 0(0.. ] 
— 1847-49-54, 4 0[0 | 

Havre, 1846-47, 5 0(0 | 
— 1848, 6 0[0,.. | 

Méditerranée, 5 0(0.. 555 — | 
— 1832-55, 3 0[0.. 331 50 | 

Lyon, 5 0[0 , 
— 3 0[0 322 75 | 

Paris-Lyon-Médit 323 — j 
Nord, 3 0(0 329 75 | 

D« Cours 
au comptant. 

234 - | Rhône-et-Loire, 3 OiO 
' Ouest, 1832-53-54.... 

3 0(0 322 50 
Est, 1852-54-56 530 — 

— 3 0(0 325 -
Bâle, 5 0(0 
Grand-Central, 1855.. 323 — 
Lyon à Genève, 1855. 
Bourbonnais, 3 0(0.. 325 — 
Midi 320 50 
Ardennes 323 50 
Dauphiné 323 
Charentes 290 — 
Médoc 
Lombard, 3 0(0 216 50 
Saragosse 155 — 
Romains 89 — 
Romains privilégiés.. 75 — 
Cordoue à Séville 
Séville-Xérès-Cadix.. 
Saragosse à Pampelune — — 
Nord de l'Espagne 113 — 

L'iodure de fer uni au sirop d'écorce d'oranges amères 
de J.-P. Laroze est le ferrugineux le plus efficace dans l'a-
némie, les pâles couleurs ; il ne provoque ni pesanteur de 
tète qi constipation. Paris, 26, rue Nve-des-Petits-Champs. 
SOMMAIRE DE LA DEUXIÈME LIVRAISON DU BULLETIN ANNOTÉ 

DES CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Occupation temporaire de terrains. — Embranchements 
industriels. — Droit proportionnel de patente des conces-
sionnaires de chemins de fer. — Droit communal de sta-
tionnement de leurs omnibus. — VOYAGEURS (Groupement 
des bagages ; — Responsabilité des compagnies à fa suite 
d'accidents; — Omission irrégulière de délivrance de billets 
d'aller et de retour). — MARCHANDISES (Tarif temporaire 
des céréales ; — Tarifs différen iels à base kilométrique ; 
Tarif commun à deux réseaux ; — Exemple de traité par-
ticulier; — Délais de transport; — Rédaction du récé-
pissé).— Concussion d'un agent subalterne de compagnie. 
— Les souterrains de chemins de fer et les mines. — 
Bibliographie, etc. 

Ce recueil paraît, tous les deux mois, par livraisons de 
trois feuilles environ (48 pages). — Prix de l'abonnement : 
8 fr. par an. — Les abonnements partent du 1er mars de 
chaque année. — Adresser les demandes à MM. A. CHAIX 
et C°, propriétaires-éditeurs, rue Rergère, 20, Paris. 

—Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Me représentation 
de: le Premier Jour de bonheur, opéra-comique en trois 
actes, paroles de MM. d'Emicry et Cormon, musique de 
M. Auber. M. Capoul remplira le rôle de Gaston, Mme 
Marie Cabel celui d'Hélène. — Les autres rôles seront 
joués par MM. Sainte-Foy, Prilleux, Melchissédech, Ber-
nard et Mlle Marie Roze. 

— Au théâtre du Gymnase, la pièce de MM. Leroy et 
Régnier, le Chemin retrouvé, est l'œuvre privilégiée de 
la saison. 

SPECTACLES DU 19 MAI. 
OPÉRA. — Don Juan. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier Jour de bonheur. 
FRANÇAIS. — Un Mariage sous Louis XV. la Joie fait peur 

un fiaiser anonyme. 
ODÉON. — La Petite ville, François le Champi. 
GYMNASE. — Le Chemin retrouvé. 
VAUDEVILLE. — Les Parisiens. 
VARIÉTÉS. — Le Pont des Soupirs. 
PALAIS-ROYAL. — Le Château à Toto, la Dame aux giro-

flées. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 

AMBIGU. —! La Poissarde. 
GAITÉ. — Les Bohémiens de Paris. 
TH. IMPÉRIAL DU CHATELET. — Le Comte d'Essex. 
THÉÂTRE DU PRINCE-IMPÉRIAL. — Tous les soirs, Ali-Baba. 
FOLIES. — Monsieur, les Plaisirs du Dimanche. 
THÉÂTRE DÉJAZET.—Cent mille francs et ma fille,- Recette 

contre les belles-mères. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Zouave est en bas, A Charen-* 

ton. . » 
BEAUMARCHAIS. — Marc le Créol, le Sonneur de St-Paul. 
THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. — La Lionne et le Philistin* 
THÉÂTRE DES MENUS-PLAISIRS. — Geneviève de Brabant. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Champs-Elysées). Exercices 

équestres. 
HIPPODROME. — Ballon captif et exercices équestres, tous 

les jours, de deux à huit heures. 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs, de huit à 

onze heures. 
FOLIES-MARIG.NY. — Le Merlan frit, Frac et Douillette, Ea 

classe. 
CHALET D'IDALIE (Vinceinres). «--Les Dimanches, MerïtëdTg 

et Fêtes, grand bal. 
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'S'osât»» îi-ti annonces jatîïclulres et 
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vile, ainsi que crises rHcJiï".-» aux 
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(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1ER jan-
vier 1868.) 

AUDIENCE DES CRIÉES 

Ventes immobilières. 

TERRAIN A PARIS (MONTMARTRE) 
Étude de Me BEAUBSELOCi, avoué à Paris, 

rue Gaillon, 14. 
Vente, sur surenchère du dixième, le jeudi 

28 mai 1868, au Palais-de-Justice, eu un seul 
lot : 

D'un 'fl'EEïasAESJ de la contenance de 410 
mètres sis à Paris (Montmartre), rue Lévisse, 20 
(18e arrondissement). — Mise à prix : 58,300fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Mes BBASJSflïiliOii, Guény et Parmentier, 

avoués à Paris. (4296) 

Étude de Me POSTKt., avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 61. 

Vente, au Palais-de-Justiee, à Paris, le jeudi 
11 juin 1868, trois heures et demie de relevée: 

D'une BJWï'SE à Saint-Ouen, composée d'un 
grand terrain de 3,883 m. 89 c. clos de murs, 
maison d'habitation, bfl'imeilté, hangar, écurie, 
forge, machine et chaudière à vapeur de trente-
deux chevaux-vapeur, sise rout"delà Révolte, 82. 

Mise à prix ; 64,223 fr. 
S'adresser : à Mes POS'ffKIi, de Benazé et 

Deherpe, avoués à Paris, et à M° Hatin, notaire 
à Pans. ' (4291) 

11IE1 mm 
Etude de M8 POSTES.,, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 61. 
Vente, au Palais-de-J ustice, à Paris, le samedi 

13 juin 1808, à deux heures de relevée : 
Premier lot : TE:tRAi*f à Saint-Ouen, route 

de la Révolte, 82. — Superficie : 2,392 m. 34 c. 
— Hangar, forge, écurie avec grenier, magasin. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
Deuxièmelot: ©E CASÏ8

BA«SE 

à Seine-Port, près de la Seine, chemin de Seine-
Port à Sainte-Assise. — Ecurie, remise, serre, 
maison de jardinier, chalet, jardin anglais et 
potager de -1,400 mètres, station de Cesson, che-
min de fer de Lyon, sept départs de Paris, huit 
retours do Cesson ; omnibus: dix heures vingt-
cinq minutes du matin, une heure dix minutes 
du soir, de Cesson à Seine-Port avec retours; 
trajet: trente minutes. 

Mise à prix : 14,000 fr. 
S'adresser à M° POSTES, et de Benazé, avoués 

à Paris, et à Me Hatin, notaire â Paris. (4297) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PROPRIETE A ÉTRETAT 
Étude de M" Cl». BROCAS, avoué au Havre, 

boulevard Impérial, 17i. 
Adjudication, à Etretat, en l'une des salles de 

la mairie, le mercredi 3 juin 1808, à deux heu-
res de relevée, par le miuistôre de Me MAH-
CEIJ, notaire au Havre : 

D'une jolie PRttî'BlÉTÉ, ancien hôtel du 
Louvre, située à Etretat, à l'encoignure de la 
route du Havre à Fécamp et de la rue de Paris, 
tout près de la mer, divisée en deux lots, avec 
faculté de réunion : 

Premier lot: Une maison d'habitation se com-
posant d'un rez-de-chaussée et de trois étages, 
avec jardin, le tout d'une contenance superfi-
cielle de 567 mètres. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
Deuxième lot: Une construction légère, ayant 

façade sur la rue de Paris, composée d'un rez-
de-chaussée et d'un étage, oeccupée par M. Le-
noir, marchand épicier, d'une contenance su-
perficielle de 71 mètres. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M° A«CEli, notaire au Havre, rue 

rue Corneille, 21 ; 
Et 2° à Me BltOCAS, avoué au Havre. 

 (4295) 

HOTEL i PLACE -
A vendre, sur une enchère, en la chambre des 

notaires de Paris, le 20 mai 1808. 
1erlot. Un hôtel situé à Paris, place de l'Etoile 

et rue de Presbourg, 4, entre IPS avenues Joséphine 
et d'iéna. — Superficie : 950 mètres. 

Location : 45.000 fr. — Mise à prix : 025,000 fr. 
2° lot. Ecuries et remises, rue Lapérouse et rue 

Dumont-d'Urville, 3. — Superficie : 502 mètres. 
Location : 8,000 fr. — Mise à prix : 110,000 fr. 
L'adjudicataire du 1er lot aura la faculté d'acqué-

rir le 2" lot pour la mise à prix de 140,000 fr. 
S'ad. à M'' Barre, notaire, boul. des Capucines, 9. 

 (4236) ! 

IMVMVTV à Paris (Belleville), rue 
4M Ittlli 1 îi Ménilmontant, 18, et rue 

desPanoyaux, à vendre, sur une enchère, en la ch. 
.des not., le 26 m ai 1868.— Conten.: 2,297 mètres. 
— Revenu : 28,723 fr. — Mise à pr ix : 230,000 fr.— 
S'ad. à M0

 DESFORGES, not., 1, rue d'Hauteville. 
 (4237) 

ïjj t SUiïV A PARIS (MONTMARTRE), l'UC Houdûn, 10, 
iïlAïoUli contenant 783 m. 58 c — Revenu net : 
12,000 fr. — Mise à prix. 130,000 fr. — A vendre, 
même sur une enchère, en la chambre des no-
taires de Paris, le 2 juin 1868. — S'adresser à 
Me A€fli©«iaJE, notaire, rue Montmartre, 146. 

 (4219) 

jji à usage de briqueterie sise à 
h Paris, route d'Orléans, 106, et 

rue Priant, 7, d'une superficie de 1,-133 mètres, 

à vendre, même sur uns enchère, en la cham-
bre dus notaire.-, de Paris le 9 juin 1868. 

Mise à prix (à 31 fr. le mètn) : 45,000 fr. 
S'adresser à M0 BABUSî, notaire à Paris, 

boulevard des Capucines, 9. (12<i,s): 

à vendre, le 23 juin 1808, en la ct>. des ii"î;>iivs. 
— Contenance^:'800m. —Mise à prix: 280,0001V. 
McHARLY-PERRAfu, notaire, ruedesSts-Pè.. s. 13. 
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CHEMIN m n$ W MB 
Escompte des coupons à éùlmir m l' r juillet 1808. 

Le conseil d'administraiioii prévient MM. les 
actionnaires et porteurs d'obligations qu'ils peu-
vent toucher, moyennant escompte au taux de 
la Banque, le montant des coupons à échoir le 
1" juillet 1868. 

p
nu

„ l Intérêt 8 ) 
.es actions Solde du divi" 47 * IE" aaions( dende 39 ) 

Pour les actions de jouissance, solde 
du dividende 39 » 

Pour les obligations 7 50 
Les titres au porteur ont à supporter la rete-

nue de l'impôt au profit du Trésor, savoir : 
Sur les actions. 0 80 
Sur les actions de jouissance. 0 50 
Sur les obligations 0 20 

Les titres nominatifs sont exempts de l'impôt. 
Le paiement sera effectué au siège soeial de la 

compagnie, rue de Dunkerque, 18, à Paris. 
Le bureau das titres est ouvert tous les jours 

non fériés : 
Pour la délivrance des mandats, de dix heu-

res à une heure ; 
Pour le paiement des mandats, de dix heures 

à trois heures. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires qu'en exécution de 
i'aiticle 47 des statuts, ils sont convoqués en as-
semblée générale ordinaire et extraordinaire pour 
le vendredi 10 juillet 1868, à midi précis, au 
siège administratif de la société, à Paris, rue 
Scribe, 5. 

Comme assemblée générale ordinaire, ils au-
ront à .statuer : 

1° Sur les comptes de l'exercice 1867-1868 ; 
2° Sur la réélection ou le remplacement de 

trois membres sortants; 
3° Sur la confirmation ou le remplacement 

des membres nommés provisoirement par le 
conseil ; 

4° Sur la position de l'administrateur délégué 
principal; 

5° Sur l'adjudication des actions défaillantes; 
6' Enfin sur les objets qui sont de la compé-

tence de ses délibération.':, conformément à l'ar-
ticle 50 des statuts. 

Comme assemblée générale extraordinaire, ils 
auront à décider s'il y a lieu de modifier les 
articles 4, 7, 8, 21, 30, 37, 59 et 60 des statuts. 

Les actionnaires domiciliés en France devront, 
pour avoir droit d'assister à l'assemblée géné-

rale, déposer leurs titres au siège administratif, 
à Paris, cinq jours avant l'époque fixée pour la 
réunion. 

Les actionnaires domiciliés en Egypte de-
vront déposer leurs titres au siège d'Alexandrie ; 
et ceux domiciliés à Londres, a l'agence de la 
société, 178, Gresham house, Old Broad street, 
dans le délai nécessaire pour que les procura-
tions soient déposées à Paris au moins cinq 
jours avant l'assemblée. 

Des modèles de procuration sont à la disposi-
tion des actionnaires dans les endroits désignés 
pour les dépôts. 

L'assemblée générale se compose des proprié-
taires d'au moins vingt actions libérées de liv. 
slerl. 10 (250 fr.). Nul ne peut représenter un 
actionnaire, s'il n'est lui-même membre de 
l'assemblée. 

Pour la Société financière d'Egvpte, 
Deux des administrateurs, 

(1208) J. MARCHAL. VACQUIER. 

CHEMINS DE FER 

GVILLÀURE-LUXEHROIIRG 
Le conseil d'administration de la société royale 

grand-ducale des caeininti «le fer Uni! -
launie-Luxembourg a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires que le nombr 
personnes qui ont fait le dépôt de leurs a >• 5 

et le nombre des titres représentes n'ava-m -s 

atteint les chiffres exigés par l'article 27 Eas 

statuts pour valider les débbér itions de IV
 S 

blée générale ordinale à laquelle ils âvaiïS^" Diee générale orama're a laquelle il
s
 avaient 

convoqués pour le 30 mai courant, cette »«> 
blée ne pourra avoir lieu. 

' Une nouvelle convocation fera-procha;npm 
connaître à quelle date l'assemblée est fourni8' 

(1208)Uee-

PROPRIÉTÉS ET TERRAINS 
Grandes et petites PROPRIÉTÉS et iPn 

RAINS à vendre ou à louer. 
S'adresser à M* René LEPIXTE,

 nolai
^ 

a Sannois, près Paris. (i2i7j; 

 —— 

STÉRILITÉ DE LA FEUE 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mme II. Lachapell» 
maîtresse sage-femme, professeur d'accoucho' 
ment. Consultations tous les jours, de 3 h. à 5 h " 
rue du Mout-Thabor, 27, près les Tuileries. '* 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALES DE JURISPRUDENCE 

COSSE, MARCHAL ET C
E
, IMPRIMEURS-ÉDITEURS-LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Eïanplïinc, 97, Paris. 

T AT
 nf
m T -pirt nA/TirrimiTin (COMMENTAIRE DE LÀ) des 24-29 juiii

et LOI SUR LES SOCIETES V^jmcwàlt 
T1IIEU. député au Corps législatif, rapporteur de la loi, et BuaJtewi IG.tAT, président du Tri-
bunal civil de Clermont. — Un volume in-8", 1868 : 8 fr. 50 c. 

Extrait du précédent : Commentaire abrégé de la Loi sur les Sociétés, par les mêmes auteurs. — 
In-8", 1808 : 2 fr. 50 c. 
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B I Bi K \ Il /l\ conseiller a fa Cour de cassation, première et deuxième vJV/UIlw JL» llLUuii-JJJ13 parties (Instruction et débats). — Trois gros volumes in-S» 
1860-1868 : 27 fr. 

x 
COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 

Garantie : yiNGT-SEPT MILLIONS 
Participation annuelle «le» assurés : moitié des bénéfices. 

Les assurés reçoivent, au mois de mai de chaque année, le produit de la participation, qui est ca-
culée sur le montant des primes versées. 

Résultai» «le la participation pour l'année 1807. 
ASSURANCES VIE ENTIÈRE (comme pour les années 1863 et 1866). 4 fr. 20 c. pour 100. 
ASSURANCES MIXTES (comme pour l'année 1866). 5 40 — 

Envoi franco de Notices explicatives. 
S'adresser à Paris, au siège de la compagnie, rue «le EaTayette, au coin de la rue Laffitte 

(ANCIENNE RUE DE PROVENCE, 40), 

Et dans les départements, à ses Agents généraux. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour tîàpnée 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-A ffiches ; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du six mai mil huit 
cent soixante-huit, enregistré, 

Il appert : 
Que la société qui a existé entre les 

sieur et dame WALTER, 
ht M. DItl.YlER, demeurant tous en-

semble à Paris, boulevard de la Vil— 
lette, 154, 

Et qui avait pour but l'exploitation 
d'un fonds de commerce de débit de 
bières et de logeur en garni, situé sus-
dit boulevard, 154, 

A été dissoute à partir dudit jour 
six mai mil huit cent soixante-huit, 

Et que M. Dhmer, l'un d'eux, en a 
été nommé le liquidateur avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Une double expédition de l'acte a 
été déposée aujourd'hui aux greffes du 
Tribunal de commerce et de la jus-
tice de paix du d.x-neuvième arrondis-
sement. 

Paris, dix-huit mai mil huit cent 
soixante-huit. 

Pour extrait : 
.T. WALTER, 

(59) DIËMER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis, 
sont priés do faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les, 
samedis, de dix à quatre heures. 

BécSaratlose» de faâÊMtes 
Du 16 mai 1868. 

De dame veuve DOYEN, limona-
dière, demeurant à Paris, rue Saint-
Sulpice, Il (ouverture lixée provisoi-
rement au 29 avril 1868) ; nomme M. 
Bouiilet juge-commissaire et M. Alex. 
Beaujeu, rue.de Rivoli, n. 66, sjndic 
provisoire (N. 9592 du gr.). 

Du ïieur HEMMEN (Pierre), ancien 
marchand de vin a Paris, rue Sainte-
Alice, "2, bis, y demeurant; nomme M. 
Cheyss-.ai juge-commissaire, et M. Saut-
ton, boulevard Sébastopol, n. 9,syndic 
provisoire (N. 9J9I du gr.). 

Du sieur HERMAN, représentant de 
co nmerce, demeurant à Paris, rue 
Kicher, 2 (ouverture fixée provisoi-
rement au 31) avril 1868); nomme M. 
Clieysson juge-commissuire, et M. 
Beaufour, rue du Conservatoire, 10, 
syndic provisoire (N. 9593 du gr.). 

Du sieuç L. 'WAGNER, commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, passage des Petites-Ecuries, 20, 
ncm ne M. Dommartin juge-commis-

-saire, et M. Raltarel, rue de Bondy, 
1, syndic provisoire (N. 9594 du gr.). 

SYNDICATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
SCHRAMECK (Joseph), tapissier, de-
meurant à Paris, boulevard Malesher-

bes, 40, sont invités à se rendre le 23 
courant, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites ;N. 9554 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
ROSSIGNOL, marchande de tablette-
rie, demeurant à l'aris, lue du Fau-
bourg-S.iinl-Honoré, 10), sont invités 
à se rendre le 23 courant, à 11 heures 
précises, au Tribunal de cimmerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9570 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BIGEON (Emile-Auguste), ancien res-
taurateur à Paris, rue Michel-Ie-, 
Co ute, n. 24, demeurant même, ville, 
boulevard du Prinee-Iiagène, 65, sont 
invités à se rendre le 23 courant, à 
12 heures précises, au .Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9577 du gr.j. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BILLOUT (Adolphe), marchand de 
nouveautés et confections , demeurant 
à Paris, boulevard Sébastopol, n. 79, 
sont invités à se rendre le 23 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites (N. 906* du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
THOMAS (Ferdinand), fabricant de 
produits chimiques, demeurant à Pa-
ris, grande rue de Vaugirard, 99, sont 
inviies à se rendre le 23 courant, à 
10 heures précises., au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9529 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOULARD, appareilleur à gaz demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 37, ci-de-
vant, et actuellement rue de Sorbonne, 
8, sont invités à se rendre le 2 i cou-
rant, à 11 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites (N. 8412 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. > 

Du sieur LEMAIRE (Louis), fabri-
cant de boutons, demeurant à Paris, 
rue Quincampoix, 52, le 23 courant, à 
11 heures (N. 8416 du gr.). 

Du sieur SALZE (Jean-Joseph), fa-
bricant de gants, demeurant à Paris, 
rue Saint-Sauveur, 50, le 23 courant, 
à 10 heures (N. 9402 du gr.;. 

Du fieur A. VIDAL, coupeur de 
poils pour la chapellerie, demeurant" à 
l'a.-is, boulevard du Prince-Eugène, 
'6, le 23 courant, à 10 heures (N. 
9376 du gr.). 

De dame MAGNIER (Adèle-Fran-
çoise Jahyer), ladite dame chemisière, 
demeurant a Paris, rue Richelieu, 42, 
le 23 courant, à 2 heures (IN. 9367 
du gr.). 

Pour être j rocédé , sous la prési-
dence de M. le jvge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et afliimation de leurs créances 
remett- nt préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame veuve HARRI3 (Charlotte-
Amélia Grant), marchande de co-
mestibles, deraauian.t à Paris, rue 
Saint-Honorè, 265, le 23 courant, à 
12 heures précises (N. 9257 du gr.). 

Du sieur GAZAVE (Louis), mar-
chand de vin en gros, demeurant à 
Charenton, quai de Bercy prolonge, 3, 
le 23 courant, à 11 heures précises 
(N. 9133 du gr.). 

Du sieur HIGOUFOULET (Pierre), 
coupeur de poils et marchand de 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

peaux de lapins, demeurant à Paris, 
rue de la Muette, 18, le 23 courant, 
à 2 heures précises (N. 7597 du gr.). 

Du sieur PRIEUX (Louis), négociant 
en lingeries, demeurant à Paris, rue 
de Mulhouse, 7, le 23 courant, à 2 
heures précises (N. 8375 du gr.). 

Du sieur DlïSCHAMPS (Julien-
Léon), fabricant de 11 urs, demeurant 
à Paris, rue de Dunkerque, 59, le 23 
courant, à 12 heures précises (iV. 
9170 du gr.). 

Du Sieur ESPIR iCamille), bm-
quier, demeurant à Paria, rue Cadet, 
26, le 23 courant, à 2 heures pré-
cises (N. 8741 du gr ). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien oit du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vériflés et aflirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de dame veuve 
SANDOZ, fabrii ante d'horlogerie, de-
meurant à Paiis, rue ue Bretagne, 8, 
en retard de faire vérifier et d'aliirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 
le 23 courant, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leursdites 
créances (N. 8730 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PETIT 
(Edouard), gravatier à Pantin, rue des 
t'etits-!'ont->,5, en relard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créance!, sont in-
vités à se rendre le 23 courant, à 2 h. 
précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire dc,s assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 8192 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite dit sieur Th. 
SABAlIER, marchand de vin, boule-
vard Mazas, 64, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 23 courant, à 
10 h précises, au Tribunal decommerce 
de la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la 
vériiicati.in et à l'affirmation de leurs-
dites créances (8557 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF 

REDDITIONS DE COMPTES. » 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur BAUDOIN (Alexandrel, 
négociant en chiliens, demeurant à 
Paris, quai Valmy, 271, étant ter-
minée, MM. les créanciers sont invités 
à se rendre le 23 courant, à 11 heures 
précises, au Tribunal decommerce, s*lie 
cUs assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du C'-de de 
commerce, entendre fo compte défi-
nitif qui ;erâ rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter;"leur don-
ner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au grefle communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 6759 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur G. 

BREMENT, commissionnaire en mar-
chandises, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 251. tont invités à se 
rendre le 23 courant, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce , 
salle des assemblées des faUjtes, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, euiendre le 
compte définitif qui sera re -dj par 
les syndics, Je débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabiiité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au gretle communication 
des compte et rapportdes syndics. (N. 
1879 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BLOOM 
(Paul-Joseph), marchand tailleur, de-
meurant à l'aris. rue l'eydeau, 22, sont 
invités à se rendre le 23courant, à 10 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; 
leur donner décharge de leur, fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusa-
biiité du fanfi. 

NOTA. Les créanciers ,et le failli peu-
vent pren re au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics (N. 6752 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'-anion de la faillite du sieur GAlLLOT 
(Jeau-Marie-lrançois), fabricant de 
bronzes et d'horlogerie, demeurant à 
Paris, rue du Grand-Prieuré, 14, sont 
invités a se rendre le 23 courant, à 11 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, ie clore et l'arrêter ; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabiiité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelié communication 
des compte et rapport des svndics (N. 
8ii0 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PHILIPPE père. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 15 avril 1^08, lequel 
homologue le concordat passé le 12 
février 1868, entre le sieu, PilILIPcE 
père, négociant, demeurant à Paris (la 
Villeile.i, rue du Dépotoir, 4, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Au moyen de cet abandon, libéra-

tion du failli. 
M. Dufay maintenu syndic (N. 

1375 du gr.j. 

Concordat dame BOURGEOT. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé le l*r 

avril 1868, entre la dame BOUtiGËOT, 
limonadière, demeurant à Levallois, 
rue Dubois, 102, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Obligation, en outre, de payer 10 p. 

100 en cinq ans, par cinquièmes, du 
l'homologation. 

M. Bégis maintenu svndic. (N. 90-18 
du gr.). 

Concordat BISSON. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 6 avril 1868, leq el 
homologue le concordat passé le 20 

mars 1868, entre le sieur BISSON, 
marchand de vin traiteur, route d'Or-
léans, 4 (Jlontrouge), et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de 6,856 fr. 15 c, consi-

gnés le 21 février 1867, sous le. n° 
35455 , série B, et en outre de tontes 
les sommes encaissées par le synd c. 

En sus de cet abandon, le sieur 
Bisson s'oblige à p iyer à ses créan-
ciers, si cela ne suffisait pas, la tota-
liié de ce qui resterait dû, par hui-
tième, d'année en année, à partir de 
deux ans, du jour de l'homologation. 

M. Sommaire maintenu syndic (N. 
7614 du gr.). 

Concordat FLOQUET. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 16 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 11 
janvier 1868, entre le sieur FLO-
QUET, entrepreneur de charpentes, 
avenue de Tourville, 11, et ses créan-
ciers. 
* Conditions sommaires. 

Abandon de l'actif énoncé au con-
cordat. 

Le sieur Floquet prend en outre 
l'obligation de compléter 15 pour 100 
de la manière suivante : 

2 pour 100 dans un an ; 
2 pour 100 dans deux ans; 
3 pour 100 dans trois ans, 
Et le solde, s'il y a lieu, dans qua-

tre ans, de l'homologation. 
M. Normand maintenu syndic (N. 

4589 du gr.j. 

Concordat BRUNEAU. 
Jugementdu Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 2i 
novembre 1867, entre le sieur BRU-
NEAU, quincaillier, demeurant à Pa-
ris, rue -Chariot, 48, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Au moyen de cet abandon, libéra-

tion du failli. 
M. Pinet maintenu syndic (N. 8461 

du gr.). 

Concordat PELTIER. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 12 mai 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 22 
avril 1868, emre le sieur PELTIEK, 
bijoutier et lurloger, boulevard de 
Clichy, 60, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 p. 100. 
Les 40 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 909a dugr.). 

Concordat E. VEDDER. 
. Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 8 mai 186-i, lequel 
homologue le concordat passé le 22 
avril 1868, entre la dame E. VEDDER, 
fabricante de meubles, demeurant à 
Paris, petite rue Saint-Pierre-Amelot, 
31, et ses créanciers. 

Conditions sommaires, 
Remise de 85 pour 100. 
Les 15 p. 100 non remis payables 

eu cinq ans, par cinquièmes, de' l'ho-
mologation (N. 9085 du st.), 

Concordat GION fils.-
Jdgement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 15 avril 188M, lequel 
homologue lç concordat passé le 25 
mars 1868, entre le sieur GION fils, 
négociant en drogueries, demeurant à 
Paris, rue Vieille-du-Temple, 44, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 65 p. 100. 

Les 35 p. 100 non remis payables : 
10 pour 100 aussitôt l'homologation; 
5 pour 100 fin décembre prochain, 
Et 5 pour 100 lin décembre de cha-

cune des quatre années suivantes (N. 
8792 du gr.). 

Concordat BERTIN-HARDY. 
Jugement ou Tribunal de commerce 

de la Seine, du 15 avril 18 8, lequel 
homologue le concordat p ssé le 30 
mars 1868, entre la dame BERTIN-
HARDY, tanneur-corroyeur, demeu-
rant à Paris, rue du Chàteau-des-Ren-
tiers, 9 bis, et ses créancieis. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 pour 100. 
Les 40 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes ; 
.Premier paiement le 31 août pro-

chain (N. 8956 du gr.). 

Faillite DELACROIX. 
D'un jugement du Tribunal de com-

merce de Paris, du 9 avril 1868, 
Il a été extrait ce qui suit : 
Le 'I ribunal refuse d'homologuer le 

concordat passé le mars dernier 
entre le sieur DELACROIX (Eugène-
Constant), marchand tailleur, demeu-
rant a Paris, rue Feydeau, 18, et ses 
créancie rs ; 

Annule en conséquence ledit con-
cordat à l'égard de tous les intéres-
sés, 

Et attendu qu'aux termes de l'article 
529 du Code de commerce, les cré li-
ciers sont de plein droit en état d'u-
nion, renvoie les parties devant Al. le 
juge-commissaire, pour être procédé 
conformément à la loi (N. 8975 
du gr ). 

Faillite RÉCLIN. 
D'un jugement du Tribunal de com-

merce de l'aris, du 15 mai 1863, il a 
été extrait ce qui suit : 

Le Tribunal déclare résolu, pour 
inexécution des conditions, le concor-
dat pissé le 27 mars lSi.6, entre U 
sieur RÉCLIN (Charles-Nicolas), en-
trepreneur de maçonnerie, demeurant 
à Paris (Vaugirariij, rue de Vanves,63, 
ci-devant, et actuellement sans domi-
cile connu, et ses créanciers; 

Nomme M. Ferry juge-commissaire, 
et M. Battarel, rue de Bondy, 7, svn-
dic {S. 2173 dugr.). 

Faillite BOULARD. 
D'un jugement du Tribunal de com-

merce de Paris'du 16 mai 1868, 
Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, 
Attendu qu'il y a fonds suffisants 

pour suivre ies opérations de la faillite 
du sieur BOULARD, appareilleur à 
gaz, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 37, ci-devant, et actuellement rue 
de Sorbonne, 8; 

Rapporte lejugement du même Tri-
bunal du 31 décembre 1867, qui clô-
turait, faute d'actif suffisant, les opé-
rations de ladite faillite (N. 8412 du 
gr-)-

ASSKMDLÉES DU 19 MAI. 

DIX HEURES : A. Picard, vérif.—Briois 
fils, id — Hervé, id. — Bourgeois 
père, clôt. — Legrand, id — Cham-
py, delib. 510. — Veuve Chaponnet, 
cône. — David fils, conc. 2e délib. 
— Bergeron, redd. de c. 

ONZE HEURES : Fribourg, clôt. — 
Maury, conc. 

DEUX HEURES : Magnier, synd.— Cho-
Hn, id. —Harp^r, vérif.—Fremont, 
id- — Fullers {Harris et CM, id. — 
Yirlégoux, id. — Gous^ard, clôt. — 
Pringiers, id. — Giron, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 16 mai. 
Rue Commines, 18. 

Consistant en : 
3021— Bureau, chiffonnier, table, chai, 

ses, poêle, forge, étaux, etc. 
Le 18 mai. ' 

En l'hôtel des. Comraissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

30 2—Meubles et diflérents autres ob-
jets. 

2023—Hardes de femme et autres ob-
jets. 

Le 19 mai. 
3024— Yoliges, boite, établis, guéri-

don, canapé, fauteuils, etc. 
3025— .Meubles et divers autres ob-

jets. • 
30.6—Meubles et divers autres ob-

jets. 
3027— Meubles et divers autres ob-

jets. 
3028— Meubles et divers autres ob-

jets, 
Rue Beaubourg, 53. 

3029— Meubles et divers autres ob-
jets. 

Le 20 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
3030— Bureau, pendule, flambeaux, 

casier à cartons, etc. 
3031— Armoire en noyer, table ronde, 

buli'et en bois peint, etc. 
3032— Table avec tréteaux, piano en 

acajou, miroir, panier, rte. 
3033— Table ronde en noyer avec toile 

cirée, commode, etc. 
3034— Bureau en bois blanc, forges, 

enclumes, métaux, etc. 
3035— Chalet, guéridon, tabourets, 

bouteilles, verrerie, etc. 
3036— Commode, bureaux, chaises, 

candélabres, rideaux, etc. 
3037— Armoire, commode, table, fau-

teuil, glaces, chaises, etc. 
3038— Armoire en bois verni, armoire 

à glaee. pierres lithographiques, etc. 
3039— Comptoirs, glaces, cheminée à 

la prussienne, pendule, etc. 
3040— Comptoir, tables, chaises, glace, 

douze cents bouteilles de vin, etc. 
3041— Tables, chaises, fauteuils, buf-

fet, 'pendule, etc. 
3012— Tables, comptoir à dessus de 

marbre, pendule etc. 
3043—Bureaux, canapés, fauteuils, ta-

bleaux, rideaux, chaises, etc 
3054—Chaises, fauteuils, bureau, sta-

tuettes, petit billard, etc. 
Grande rue de la Chapelle, 29. 

3445—Bureau, tables, chaises, com-
mode, mscninë a vapeur, etc. 

Rue des Saints-l'ère\ 13. 
3046— Tables, chaises, bureaux, ar-

moires, c.imploir, statuettes, etc. 
Boulevard Saint-Jacques, 44. 

3047— Pupitre, bureaux, pendule, fau-
teuils, chaises, presse, etc. 
Bo devard du Prince-Eugène, 72. 

3048— Paletots, pantalons, gilets, che-
mises, chapeaux, souliers, etc. 

Avenue de Saint-Ouen, 42. 
3049— Chaises, tables, bureau, com-

mode, pendule, armoire, etc. 
Rue de Boulogne, 10. 

305Û—Bureau, faateui s, piano, presse 
à copier, calèche, tilbury, etc. 

Passage d'Aiigoulême, 13. 
3051 —Etablis, tour, outils, comptoir, 

secrétaire, soufflet, etc. 
Rue Jean-Jacques-Roussean, 12. 

3052— Moteur, machine mécanique à 
imprimer, presses, etc. . 

Place publijue de Neuilly. 
3053— Vins rouge et blanc en fûts et 

en bouteilles, liqueurs, etc. 

Le gérant, 

N. GUILLEMARD. 

Mai ms. 
rlSÎPIUMEIUE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. -- A. CHAIX ET C

1
', RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié Finsertita sous le n* Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CHAIX et C'% 

Le maire du 9« arrondissement. 


